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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Commissior de medernisation de l'électricité, 


Le ministre d'Etat, président du conseil du 
p'an, 


Vu le décret no 462 du 3 janvier 19%6 por- 
tant création à la présidence du Gouverne. 
ment d’un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant es attributions du 
commissaire général du plan, et notammerl 
son article 5; 

Vu l'arrêté du 12 février 1946 portant enéa. 
lion au commissariat général du plan d'u: 
commission de modernisation de l’électricilé, 


Arrête: 


Art. 4er, — La composition de la eommission 
de modernisation de l'électricité est ainsi 
complétée : 


Membres. 


Marcel), président de la fédération 
ce l'éclairage et es forces motri- 


M. Paul 
nationale 
ces. 


Art. 2 — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 22 avri: 1917. 
FÉLIX GOUIN. 


Commission de modernisation des matériaux 
de construction. 


ministre d'Etat, président du conseil du 


Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 por- 
tant création à ia présiiecce du Gouverne- 
ment d'un conseil du plan de medernisalion 
et d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment 
son article 5; 
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vu le décret du 24 janvier 1947 portant dé- 
ézation d'attributions à un ministre d Etat; 

Vu l'arrèté no 1651 du 8 mars 1916 por!ant 
extation au commissariat général du plan 


“une commission de modernisation des #na- 
wraux de construction, 
Arrête: 


drt, der, — La composition de la commis- 
jon de modernisation des matériaux de cons- 
traction est ainsi modiée: 


Vice-président. 


A. Mayer, insnecteur général des mines, 
détenue au service des matériaux de cons- 
truclion du ministère de la production indus- 
vielle, en rempiacement de M. Parisot. 


Rapporteur. 


\f. Van Hooren, attaché au service des pro- 
gramwnes du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en remplacement de M. de 
Kergorlay. 


Raprorteur adjoint. 


M. Guillard, chef de divisten au service des 
malirinux de construction du ministère ae 
ja production industrielle, en remplacement 
de M. Peaucelle 


Membres. 


M. Courtois, directeur général de ja Société 
professionnelle des produits de terre cuite, 
en remplacement de M. Paquin. 


Art. 9. — La composition de la commission 
de modernisation des matériaux de construc- 
ion est ainsi complétée: 


Membres. 


M. Binot, président de l'union nationale in- 
terprofessionnelle des matériaux de construc- 
tion ct mraduits de carrières. 

M. Brutin, chef du service des matériaux du 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 

art. 9 — Le commissaire général du plan 
est chargé de l’exéeulion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 avril 1917. 
FÉLIX GOUIN, 


Grdonnateurs secondaires. 


Le président du conseil des ministres et le 
minisire des finances, 


Vu l'artic'e 82 du décret du 31 mal 18%? 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'arrêté du 9 d£&cembre nommant 
M. Piatet, ordonnateur secondaire, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Pendant l'absence de M. Piotet, 
M. Moulv est dés'ens en qualité d'omdonna- 
teur secondaire pour ‘es services du groupe- 
ment des eontrôtes radioélectriques en Indo- 
chine. 

liquide et mandate. conformément aux 
règ'es de la comptabilité pnhlique, 'es dé- 
penses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués, 


Art. 2. — Les d'spositions du présent arrêté 
“sata d'avoir effet à la date du 1er juillet 


Art. 3. — Le directeur du budget au mi- 
nistère des finances et le directeur du groupe- 
ment des contrôles radioé'ectriques sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 93 avril 1917. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du groupement des contrôles 
radioélectriques, 
Lieutenant-<olonel Bons. 
Le ministre des finances, 
Four ïe ministre et par délégation: 
Le chef de Cabinet, 
ANTCINE BANSILLON, 


© 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 351 mars 1947 portant nomina- 
tions d'attachés titulaires au ministère 
de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
uistre de la justice, 

Le conseil supérieur de la magistrature 
enteadu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Sont nommés, sur leur de- 
mande, attachés titulalires au ministère 
de la justice: 

M. Coucoureux, juge upp'éant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Bordeaux. 


M. Hugot, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel d'Amiens. 

M. Gaury, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel de Rouen. « 
Art, 2. — Le garde des sceaux, maistre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 31 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'stree: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Décret du 24 avril 1347 poriant 
nominations et acceptation de démissions. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
uistre de la justice, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont nommés: 


Procureur de ia République près le tri- 
bunal de première imstance de Rocroi, 
M. Fise (Léon-Danie.), ancien magistral 
(loi du 28 avril 1919, art. 18, modilié par 
l’articie 8 de la loi du 16 juillet 1930), 
en remplacement de M. Picoche, qui a 
été nommé secrétaire général de la pre- 
mière présidence de la cou” de cassation. 

Substitut du procureur de la Républi- 
qe près le tribunai de première ins'ance 
de Grenoble, M. Belamy, procureur de la 
République près le tribunal de première 
instance de Saint-Marcellin, en remrplace- 
ment de M. Levy, qui a été appelé à d’au- 
tres fonctions. 


Art. 2. — Sont rapportées les disposi- 
lions du décret du 6 mars 1947 par 1es- 
quelles a été nommé procureur de la Ré- 
publique près ie tribunal de première ins- 
tance de Ribérac, M. de Puybusque-Tou- 
tens, non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans ses fonctions de subs- 
titut du procureur de la Répubiique près 
le tribunal de première jnstance de - 
tauban. 


Art, 3. — Sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 6 mars 1947 par les- 
quelles a été nommé procureur de la Ré- 
publique près le tribuaal de première ins- 
tance de Brioude, M. Diday, non «ccep- 
tant, qui est maintenu, sur sa demande, 
dans ses fonctions de substitut du procu- 
reur de ja République près le tribunal de 


première instance de Roanne, 


Art. 4. — Sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 6 mars 1947 par les- 
quelles a été nommé procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première ins- 
lance de Fontenay-e-Comte, M. Mousset, 
non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans ses fonctions de procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Loudun, 

Art. 5. — M. Sicamois, procureur de la 
République près le tribunal de première 
instance de Loudun, non installé, est 
nommé, sur sa demande, procureur de la 
Répubiäque près le tribunal de première 
instance de Fontenay-le-Comte, en rempla- 
cement de M. Mousset, 

Art. 6. — Le garde des sceaux, miaistre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des min'stree: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


—@& © ©- 


Education surveillée. 


(Arrêtés du 29 mars 1947.) 
Reclificatif, au Journal officiel du 5 avril 


947 : 

Page 3198, 2% colonne, 1% ligne, au lieu de: 
« Sous-chef de service adm'nistratif à l'adrni- 
nistration centrale du ministère de !a justice 
(direction de l'éducation surveillée) : M. Rech 
(Louis)... », lire: « Sous-chef de service admi- 
nistratif (4 classe) à l’administrat on centrale 
du ministère de la justice (direction de l'édu- 
cation surveillée) : M. Rech (Louis). ». 

Page 3199, {re colonne, 4% ligne, au lieu de: 
« Educateur chef (4e classe) à l'institution pu- 
blique d'éducal'on surveillée de Belle-Ile-en- 
Mer: M. Leclere (Georges), éducateur chef 
(4 classe) au centre d'observation de Paris », 
lire: « Educateur chef (4° classe) à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Belle- 
Ile-en-Mer: M. Leclere (Georges), éducateur 
(4° classe) au centre d'observalion de Paris »: 
53 ligne, au lieu de: « Educateur chef 
(4e classe) à l'institution publiaue d'éducat'on 
surveillée de Relle-le-en-Mer: M. Jaffre (Jean), 
éducateur (4° classe) au centre d'observation 
de Paris », lire: « Educateur chef (3e classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Belle-He-en-Mer: M. Jaffre (Jean), éduca- 
leur (3e classe) au centre d'observation de 
Paris »; 62° ligne, au lieu. de: « Educateur chef 
(4 classe) à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée .de Saint-Jodard: M. Bouli 
(Henri), édneateur (4e classe) au centre d’ob- 
servation de Paris », lire: « Educateur chef 
(3e classe) à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Jodard: M. Boully (Henri), 
éducateur classe) au centre d'observation 
de Paris »; 2% colonne, 11e ligne, au l'eu de: 
« Educatrice chef (4e classe) à l'institution 
ere d'éducation surveillée de Cadillac: 
fle Roulon (Victorine) », lire: « Fduratrice 
chef (4e classe) à l'institution publique d’édu- 
caton surveillée de Cadillac: Mlle Boulch 
(Victorine) ». 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines disciplinaires. 


Par arrêtés du grand chancelier, en date du 
14 avril 1947, ont été rayés des matricules de 
la Légion d'honneur: 


MM. 
Durand (Antoine-Gabriel), commandeur de Ja 
Légion d'honneur du 25 décembre 1929, rayé 
à compter du 6 juin 196. 
De Tinguy (Benjamin-Marie-Joseph), officier 
de la Légion d'honneur du 2% mars 192%, 
rayé à compter du 7 moi 1946. 
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Voneecke (Georges-Louis Célestin), officier de 
la Légion d'honneur du 30 décembre 1939, 
rayé à compter du 15 rai 1945. 

De Verchere d'Availly (Jcan-Francis), officier 
de la Légion d'honneur du 10 décembre 1996, 
rayé à compler du 5 décembre 1916. 

Aubry (Joseph-Emile}), chevalier de la Légion 
d'honneur du 13 juillet 1918, rayé à compter 
du mai 1946. 

Dupuis (André-Alfred), chevalier de la Légion 
d'honneur du 25 décembre 1935, rayé 
compter du 21 janvier 1917. 

Garmory-Dubourdeau  (Paul-Maric), chevalier 
de la Légion d'honneur du ?8 décembre 1921, 
rayé à compter du 10 janvier 1947. 

Labat (Mobert-Gaston-Armand), chevalier de 
la Légion d'honneur du 14 janvier 1928, rayé 
à cormpler du 5 décembre 196. 

Levrat (Jean-Clément), chevalier de la Légion 
d'honneur du 20 décembre 19235, rayé à 
coinpler du 22 juin 19:5 

Sanguinetti (Victor-Auguste-Charles), . cheva- 
ler de la Légion d'honneur du ?8 décembre 
1928, rayé à compter du 3 mars 1945. 

Schoffit (Touis-Eugène-Paul), cheval'er de la 
Légion d'honneur du 2 décembre 1995, rayé 
à compler du 4 mars 1947. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 22 avril 1547 portant accepta- 
tion de démission d'un ingénieur mili- 
taire de 2° classe des poudres, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 19 mai 1934 sur l’état des 
officiers ; 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est acceplée, pour compter 
du 1* mars 1947, la démission de son 
grade offerte par M. l'ingénieur militaire 
de 2 classe des poudres Azema (Charles). 

Art. 2. — Cet officier est admis dans la 
réserve du service des poudres avec son 
grade et son ancienneté de grade. 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
dicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 


Décret du 22 avril 1847 portant révocation 
d'officiers de réserve du service des 
poudres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, . 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres des réserves de l'armée 
de terre; 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 por- 
lant règlement d'administration publique 
et déterminant les conditions d'application 
de la loi du 18 avril 1935 aux personnels 


des réserves affectés au service des pou- 

dres ; 

Vu l'ordonnance du 26 décembre 1914 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l’indignité nationale, 

Décrète : 

Art. 19. — Sont révoqnés les officiers 
de réserve du service des poudres con- 
damnés à une peine d'indignité nationale 
dont les noms suivent: 

MM 

Robert (Marcel-Henri), ingénieur militaire 
de 2 classe des poudres de la poudre- 
rie nationale de Saint-Chamas. 

Burcklé (Xavier-Antoine), ingénieur chi- 
miste de 2° classe du service des pou- 
dres, de la poudrerie nationale de Von- 
ges. 

Basset (André), ingénieur chimiste de 
3 classe du service des poudres, de la 
poudrerie nationale de Sorgues. 

Mazé (Hervé), ingénieur chimiste de 
3% classe du service des poudres, de la 
_poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 

Roux /Maurice), ingénieur chimiste de 
3e classe du service des poudres, de la 
poudrerie nationale de Toulouse. 

Garnier (Pierre), ingénieur de 2° classe 
des travaux de poudreries, de la poudre- 
rie nationale de Saint-Chamas. 

PBalaguy (Charles - Jean), ingénieur de 
% classe des travaux de poudreries, de 
la poudrerie nationale de Toulouse. 

Dugué (André), adjoint administratif de 
3e classe du service des poudres, du la- 
boratoire centrel des poudres. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 11 avril 1947 portant attribution 
do la médaille de la Reconnaissance 
française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu le décret du 13 juillet 1917 relatif à 
la création de la médaille dite de la Re- 
connaissance française, ensemble les dé- 
crets qui l'ont modifié et complété; 


Vu le décret du 14 septembre 1945 por- 
pa reprise de l'attribution de ladite mé- 
aille, 


Déerète : 


Art. 1®7, — Ja médaille de bronze de 
française est  attri- 
uée à: 


Mme Marcelle Gaigneux, en religion 
sœur Madeleine, professeur à l'institution 
des sourds-muets (section garçons) de 
Rillé-Fougères (Iie-et-Vilaine). 

Mme Marie Garlathe, en religion sœur 
Marie-Laurentienne, professeur à l'institu- 
tion des sourds-mue um sg filles), de 
Rillé-Fougères (l!le-et-Vilaine). 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur es 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre de l'intérieur par intc- 
rim, 
M.-E. NAEGELEN. 


Décret n° 47-763 du 24 avril 1947 portant 
extension à l'Algérie du décict cu 
23 avril 1946 modifiant ie décret du 
5 octobre 1920 poriant règlement «'adrai. 
nistration publique sur les frais de 
justice en matière criminelle, de police 
correctionneile et de simple police, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et du ministre des finances, 


Vu la loi du 23 octobre 1919 sur les frais 
de justice criminelle ; 

Vu le décret du 5 octobre 1920, pris en 
exécution de la loi du 23 octobre 1919 
et portant règlement d’administralicn pu- 
blique sur les frais de justice erimineile, 
de police correctionnelle et de simple 
police ; 

Vu les décrets des 4 avril et 7 juillet 
1921 rendant applicables à l’Algtwe Jes 
dispositions du décret du 5 octobre 1920 
sur les frais de justice criminelle; 


Vu le décret du 23 avril modifiant 
le décret du 5 octobre 1920; 


Vu l'avis du gouverneur généra] de l'A 
gérie, 


Décrète : 


Art, 19. — L'article 4 du décret susvisé 
est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art. 4, — $ 1%, — Dans le cas où 

l'instruction d’une procédure pénale ou 
d’une procédure assimilée exigerait des 
dépenses extraordinaires et non prévues 
à l’article 2, eles ne pourront être faites 
usqu’à concurrence de 10.000 F qu'avec 
l'autorisation motivée du procureur géné- 
ral et à charge par lui d’en informer 
sans délai le gouverneur général de l’Al- 
gérie. Au-dessus de cette somme, l'auto- 
risation expresse du gouverneur général 
de l’Algérie est nécessaire. 


« $ 2. — Sans changement ». 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le 
garde des sceaux, ministre de la mar 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française 
et inséré au Journal ofliciel de l'Algéric. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du couscil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
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Décret du 24 avril 1847 portant modifi- 
cation des statuts d’une association 
reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 24 avril'1947, ont 
té approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utiité publique dite Association fran- 
çaise du froid, dont le siège est à Paris. 


LUNISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 19 avril 1947 portant accepta- 
tion de démission (armée de terre) (ac- 
tive). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des of- 
ficiers, 
Décrète : 

Art. 1%, — Sont acceptées, pour compter 
du 15 avril 1947, les démissions de leur 
grade, offertes par: 

M. le lieutenant d'active d'infanterie co- 
loniale Sage (Robert-Marius-Honoré). 

le sous-lieutenant d'active d’infante- 
rie coloniale Barbier (Paul-André). 

Art. 2. — M. le lieutenant Sage et M. le 
sous - lieutenant Barbier sont nommés, 
pour compter du 13 avril 1947, dans les 
réserves de leur arme, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal ojficiel de la 
Biépublique française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Détret du 22 avril 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militai- 
res révoqués, mis à la retraite d'office, li- 
cenciés où rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
Clale, explicitement prévue par l’article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est annulée la décision du 
1% avril 1942 par laquelle l'adjudant Za- 
Wadlski (Sigismond) à été rayé des con- 
trôles de l’armée active. 

M. Zawadski est réintégré. dans les ca- 
dres de l’armée active sans interruption 
de service; il est promu au grade d’adju- 
pour compter du 1% novembre 


Sa promotion au grade de sous-lieute- 
nant d'infanterie (active) à compter du 
2 septembre 1943 est confirmée. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
iCpublique française. 
Fait à Paris, le 19 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLONET. 


Décret portant attribution de la Légion d'hon- 
neur à des muiilés de guerre 100 p. 100 
(1914-1918). 


Rectificaif au Journal officiel du 17 avril 
1917: page 3611, 3 co:onne, au lieu de: « Fees- 
quet (Antoine) », lire: « Fresquel (Amoine) ». 


_ 


Décret portant radiation des cadres 
{armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal ofjiciel Au 16 avril 
1947 : 

Page 2516, 3° colonne, au lieu de: « M. Iou- 
telletle {Louis-Désiré), à compter du 12 jan- 
vier 1947 », lire: « M. Iouteilette (Louis-IK- 
siré), à compler du 12 février 1947 ». 


Page 3547, {re colonne, au lieu de: « M. Bi- 
dauls (Jean) », lire: « M. Bidaut (Jean) »; au 
lieu de: « M. Flot (François-Charles) », lire: 
«a M. Flot (Francis-Charles) »; au lieu de: 
« M. Bourdier de Regauregard (Francçois-Jean), 
à compter du 27 novembre 19% », lire: 
« M. Bourdicr de Beauregard (Franeois-Jean), 
à compter du 27 décembre 19%6 »; 2e colonne, 
au de: « M. Truilot (Jean-Louis-Victor}) », 
lire: « M. Thuilot (Jean4ouis-Victor) ». (Le 
resle sans changement.) 


Recensement dans la métropole des jeunes 
gens nés entre le 1° janvier 1929 et le 31 dé- 
cembre 1929. 


Le ministre de la gucrre, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l’armée; 

Vu l'ordonnance no 45-941 du 22 avril 1945 
{instituant la formation prémilitaire ; 

Vu le décret n° 47-665 du 8 avril 4947 relatif 
à la formation de la classe 1949, 


Arrête: 


Art, 1er, — Les maires procéderont au recen- 
sement des jeunes gens nés entre le 1* jan- 
vier 1929 et le 31 décembre 1929, nés ou domi- 
ciliés dans commune. 


Art. 2. — Les opérations de recensement 
commenceront le 2 mai 1947 et devront se 
terminer le 5 juillet 1947. 


Art. 3. — Seront inscrits sur les tableaux 
de recensement: 

4o Les jeunes gens nés entre le 1*° janvier 
1929 et le 31 décembre 1929, y compris: 

a) Ceux visés à l'article 3 de la loi du 
31 mars 1928; 

b) Ceux visés à l'article 42 (8 2) de la loi 
du 31 mars 19% qui demanderont leur inscrip- 
tion sur les tableaux de recensement de leur 
classe d'âge, les jeunes gens nés en 1929 cet 
visés audit article ne devant pas faire l'objet 
d'une inscription d'office; 

90 Les jeunes gens visés à l'article 12 (8 4er) 
de la loi du 31 mars 1928 qui, nés antérieure- 
ment au 6 janvier 1927, n'ont pas été inscrits 
sur les tableaux de recensement des classes 
précédentes; 

3o Les hommes visés À l’article 143 de la lof 
du 31 mars 1998, qui sont devenus ou devien- 
dront Français par voie de naturalisalion, de 
réintégration ou de déclaration entre le 16 dé- 
cembre et lc 5 juillet 1947; 

4o Les hommes visés à l’article 46 de la loi 
du 31 mars 1928, omis des classes précédentes 
dont l'omission aura été signalée, 


Art, 4. — Les tableaux de recensement se- 
ront établis d’après les règles fixées par l’ins- 
truction du 4 décembre 19% relative au re- 


censement et à la revision du contingent. Les 
maires se conformeront, en particulier, aux 
rescriptions de larticke 4 de l'instruction du 
décembre 193%; ils inscriront d'office sur 
les tableaux de recensement les jeunes gens 
nés dans leur commune entre le 1er janvier 
1929 et le 31 décembre 1929 (à l'exception de 
ceux visés à l'article 3, paragraphe 1 b ci-des- 
sus) et pour lesquels ïls n'auront pas recu 
d'avis d'inscription dans une autre commune. 

Art. 5. — Les conditions dans lesquelles les 
hommes recensés en vertu du présent arrèlé 
seront présentés devant les conseils de revi- 
sion feront l'objet d'un arrêté ultérieur. 

Art. 6. — Un arrêté ultérieur fixera les 
conditions dans lesquelles le recensement de 
la classe 1919 sera etlectué en Afrique du 
Nord. 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 

PAUL COSTE-FLORET, 


© 


Organisation de la direction des approvision- 
nements, fabrications et établissements cen- 
traux d'études et d'instruction des services 
de santé des armées. 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1917 portant déiée 
galion de signature ; 

Vu l'arrêté Gu 5 octobre 1956, 

Arrête : 

Art. 4er. — A l’article 4 de l'arrêté du 5 oCe 
tobre 1946, ajouter, in fine: 

a Etablissement central de réanimation et 
transfusion de l’armée ». 

Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur le 4er avril 1947 et sera publié au Jour- 
nal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

Pour le min'stre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 


+ 


Composition et modalités d'incorporation des 
contingents de la ciasse 1947 et conditions 
d'exécution du service actif des jeunes gens 
de cette classe. 


Rectificatit au Journal officiel du 16 avr 
1947: arlicie 4er, in fine, au lieu de: « … dé- 
finies à l'article 11 ci-après », lire: « … défi- 
nies à l’article 2 ci-après »; arlicie 2, parugra- 
phe a, au lieu de: « La première fraciion de 
ja classe 1947 comprendra. », lire: « La pre- 
mière fraction de la classe 1917 comprend... », 


Réparation de préjudice de carrière. 


Le ministre de la guerre, 


Vu l'arrêté du ?8 janvier 1947 portant délés 
gation de signature; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 194 con- 
cernant la réintégration des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires révo- 
qués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spéciale, 
explicitement prévue par l’article 3 de ladite 
ordonnance, 


Arrête: 
Art. 4er. — Sont annulées: 


4o La décision ministérielle du 30 janvier 
1945 rejetant une demande présentée par 16 
sergent-major Heidt (Max), de la légion étran- 
ère, à l'effet d'obtenir sa réintégral:on dans 
‘armée active, en application des dispositions 
de l'ordonnance du 29 novembre 194; 

20 La décision du 17 avril 1942 par laquelle 
ce sous-officier a été admis, sur sa dernande, 
à faire valoir ses droits à pension proporlion- 
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Aat. 2 — M. Heidt est réintégré dans les 
cadres de l'armée active sans interruption de 
service, Il est rayé des cadres à la date du 
8 décembre 1953 et admis à faire valoir ses 
droits à pension de retraite dans les condi- 
tions prévues à article 6 de Ja loi de déga- 
gement du 19 septembre 1940. 

Art. 3%. — Le arrûté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 

Pour le ministre et par son ordre: 


Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLAITE. 


Corps de santé, 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1822 
sur l'avancement dans l'armée; 

Vu l'article de la loi du décembre 
4915 sur les pensions; 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1946 plaçant l'in-. 


téressé hors cadres en service délaché au 
Utre du ministère de l'intérieur; 

Vu la lettre n° 3677 PER/I en date du 
44 mars 1947 du ministre de l'intérieur, re- 
mettant l'intéressé à la disposition du mi- 
TPS de la guerre, à compter du 4 avril 
947; 

Vu l'arrêté du 98 janvier 1947 pes délé- 
gation de signature du ministre de la guerre, 

Arrûte : 

Art. 4er, — M, Je inédecin commandant du 
corps de santé Genaud (Paul-Edouard-Mau- 
rice), placé hors cadres en service détaché 
au titre du muistère de l'intérieur, est réin- 
tégré dans les cadres à compter du 1er avril 
1947. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié 
nu Journal ofjiciel de la République fran- 
taise. 

* Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
Pour le ministre de la gucrre 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl RORERT ASTIER DE VILLATTE. 


+ © <- 


Régularisation de situation 
(armée de terre, active). 


Le ministre de la guerre, 


Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1947 portant délé- 
galion de signature, 

Arrûte: 

Art, fer, — Est annulé l'arrêté du 3 juin 
4944 portant rétrogradation de M. le capitaine 
des transmissions Dorinet (Lucien) au grade 
de lieutenant, à compter du 15 juin 4944. 
_Cet officier conserve la prise de rang du 
25 mars 1938 dans le grade de capitaine. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 4947. 

Le ministre de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet militaire, 

Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 
+ +— 


Personnels civils extérieurs. 


Le ministre de la gnerre, 


Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 4913: 
Vu l'avis conforme en date du 21 janvier 
4957 du ministre des finances, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les commis administratifs prin- 
ne du service du génie dont les noms 
vent sont placés. à conpter du 4er janvier 


1917, en position de service détaché pour une 
durée de cinq ans et mis à la disposition du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine : 

MM. Colin (Guillaume) et Goavec (Jean- 
Marie). 


Art. 2. — Le directeur du génie au ministère 
de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 4 avril 1947. 


Pour le ministre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GENY. 


Par arrêté en date du 18 mars 1917, pris 
en applivation de l'ordonnance du 27 juin 
1911, après avis de la commission supérieure 
d'épuration de Strasbourg, est annulé l'arrêté 
du 9 mars 196 (Journal ofjiciel du 19 mars 
1916, p. 2268) portant rétrogradation du qua- 
triègme au premier échelon de M. Ailemand 
(Venanl), secrétaire complable auxiliaire à 
la chefferie du génie de Metz. 

—— © 


Par arrêté en date du 25 février 1947, pris 
en application de l’ordonnance du 27 juin 
1911, après avis de la commission supérieure 
d'épuration de Strasbourg, l'arrêté du 9 mars 
1916 (Journal officiel du 19 mars 1916, p. 22%8) 
excluant sans pension M. Bernard (Jacques), 
manœuvre à l’élablissement principal du ma- 
tériel de Metz, est annulé. 


Le ministre de la guerre, 


Vu le décret dun 29 avril 1933 Hxant le statut 
des personnus civils extérieurs de la guerre 
soumis précédemment au régime du décret 
du 11 mai 1907, ct particulèrement é60n ar- 
ticle 2; 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 191 
relative aux candidats aux services publirs 
ayant été empêchés d’y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suile d'évé- 
nerments de guerre; 

Vu le décret du 30 mai 1916 portant béné- 
fice des dispositions, pour les fonctionnaires 
et agents relevant du ministère de la guerre 
qui se sont trouvés éloignés de l’administra- 
tion pour une des causes énumérées à l’arli- 
cle 2, de l'ordonnance du 15 juin 195; 

Vu (d'arrêté du 18 décembre 4936 portant 
tilularisation dans le cadre des personnels ci- 
vils extérieurs du ministère de la guerre (ser- 
vice du génie), 


Arrête: 
Art, der, — Jes dispositions de l’articie 4er 


de l'arrêté du 18 décembre 1916 susvisé sont 
annulées en te qui concerne M. Boiré (Jean). 


Art. 2. — Le directeur du génie au minis- 
tère de Ja guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera l'ame au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 avril 1947. 


Pour le ministre de la guerre 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GENY, 


Le minisire de la guerre, 


Vu le décret du 29 avril 1933 fixant le sfatut 

des personnels civils extérieurs de la guerre 

soumis précédemment au régime du décret 

mai 1907, et particulièrement son ar- 
e 


Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 195 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d’y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite d’évé- 
nements de guerre; 


Vu le décret du 30 mai 19%6 portant béné- 
des dispositions, pour Îonctionnaires 


et agents relevant du m'nistère de la guerre 
qui se sont trouvés éloignés de l'administra. 
tion pour une des causes énumérées à l'art, 
cle 2, de l'ordonnance du 15 juin 1915; 

Vu le décret no 46-1993 du 12 seplemire 
portant attribution d’une indemnité 
pensatrice, aux employés auxiliaires ter. 
raires et aux agents du cadre complémentaio 
admis dans un cadre normal de fonctionnaires 
lituiaires ; 

Vu d'arrêté du 18 décembre 1946 portant 
titularisation dans le cadre des personnels ci. 
vils extérieurs de la guerre à Ja date du 
4er janvier 1946, 


Arrête: 


Art. 4er — Les dispositions de l'article 1er 
de l'arrêté du 148 décemibre 1946 susvisé sont 
modifiées comme suit: - 


Aide-commis administratif. 
Rayer: « Mlle Girolami (Yolande), direction 
du génie de Tunis ». 
Commis administratif. 


Ajouter: « Mile Girolami (Yoiande), diret- 
tion du génie de Tunis ». 

Art. 2. — Le directeur du génie au m:nis- 
tère de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 avril 1917. 


Pour le ministre de la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
BERNARD GENY. 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 avril 1947. 


Les personnels ci-dessous désignés pour con- 
tinuer leurs services outre-mer devront rece- 
voir les yaccinalions réglementaires et bin. 
ficier de la permission de départ colon'al avant 
la date fixée pour leur embarquement. 


I. — A l'issue de cette permission ils rejoin- 
dront: 

4° Militaires désignés pour l’Extréme-Orien!: 

Troupes coloniales: le centre d'instruction 
des troupes coloniales dans la métropole à 
Fréjus, au plus tard à la date à partir de la- 
quelle leur embarquement doit intervenir. 

Infanterie métropolitaine: le camp de Satho- 
nay, près de Lyon, le 15 mai 1947. 

20 Militaires désignés pour les autres terri- 
toires d'outre-mer: leur unité ou service actuel 
où ils attendront la convocation de l'orga- 
nisme chargé de leur mise en route. 


II. — Leur cembarquement sera assuré par 
les soins: : 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à 
Marseille, pour les militaires devant servir 
dans les cadres: 

Du service colonial de Bordeaux ou de Mar- 
seille pour ceux qui doivent servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie 
aérienne aussi bien que par voie maritime, 
il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de roule. 


III. -- Les demandes de concessions de pas- 
sage formulées par les militaires qui désirent 
ée faire accompagner de leur famille sont à 
adresser : 

1° Pour les militaires dans les cadres, au 
ministère de la France d'outre-mer (D. A, M.), 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris (7e) ; 

20 Pour les militaires hors cadres, au service 
colonial : 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-des-Lois, pour la 
côte occidentale d'Afrique et des Antilles; 

De Marseille, 38-40, boulevard de la Major, 

ur Madagascar, la Côte française des Soma- 

, Pacifique et l'Océanie. 


IV. — Au cas où des militaires auraient été 
mutés, il y aura lieu d’en aviser le dépôt des 
isolés des troupes coloniales de Marseille. 
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TROUPES COLONIALES 
OFFICTERS 


1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


{ — Embarquement à partir du 25 mal 1947. 
Service de santé, 
MÉDECINS 
Pour servir hors cadres. 


Commandants. 
MM. 
Mercat (Marie), direction régionale du service 
de santé de la 5 rég'on. 
Bique (Louis), direction régtonale du service 
de santé de la 5° région. 


Capilaines. 
MM. 
Bonn ol (Marie), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 
Perro (Yves), centre d'instruction des troupes 
colon ales dans la métropole (hors tour). 
Leroux (René), école d’anplication du service 
de santé colonial, Marseille. 

Valcl!s (André), école d'application du service 
de santé coloniale, Marseille. 

Laure! (Louis), école d'application du service 
de santé colon'al, Marseille. 

Perrin (Paul), annexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Bordeaux. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Pour servir hors cadres. 


M. Fourmy (Paul), lieutenant, direction du 
service de santé. 


I. — Embarquement à partir du 25 juin 1947, 
a) Infanterie coleniale. 
Chefs de bataillon. 
M\f. 


Rage! (Pierre), dépôt des isolfs des troupes 
colen aies. 

Mouné (Maurice), état-major parüculier de 
l'infanterie coloniale, service social, Tunis. 
Giovansily (Roger), centre d'instruction des 

. troures colon ales dans la métropole. 

Jacquin (Gaston), état-major particuiier de 
l'infanterie coloniale, service de reclasse- 
men! des militaires de carrière. 


Capiltaines. 


‘M. Clerc (Aïbert), régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Lieutenants ct sous-lieutenants. 


MM. 
Guisou (Pierre), 3% bataillon d'infanterie co- 
loniale. 


Brisbarre (Jean), escedron colonial d’instru- 
tion de l’arme blindée. 


Vigou (Paul), 6° demi-brigade d'infanterie 
coloniale. 


Pierre-Michel (Germain), 5 groupement de 
compagnie de garde de P. EX A. 

b) Intendance coloniale, 
M. Banon pen. intendant militaire de 


2e classe, élat-major général de la défense 
nalionale. 


I. — Embarquement 
À partir du % juillet 1947, 
Artilierie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Let (François), état-major particulier 
de l'artillerie eoloniale, détaché au minis- 


la d'outre-mer (D. A. M.), en 
sistance ’annexe du dépot des lés 
des troupes coloniales, Paris, | 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


I. — Embarquement à partir du 25 mai 41947. 
Service de santé. 
MÉDECIN 
Pour servir hors cadres, 
Commandant. 
M. Clerc (Georges), direction régionale du 
service de santé de la 8e région. 

Il. — Embarquement à partir du 25 juin 41947, 
infanterie coloniale. 
Lieutenants. 

MM. 


Alexandre (Georges), 3 bataillon d'infanterie 
coloniale. 


Jobert (Roger), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 
C. — POUR SERVIR A MADACASCAR 
1 — Embarquement à partir du 25 mai 1947. 
Service de santé. 
MÉDECIN 
Pour servir hors cadres. 
Capitaine. 
M. Cochard (Albert), direction du service de 
santé de la 4 région. 
I. — Embarquement à partir du 25 juin 1947, 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Gaude (René), 6 demi-brigade d'infanterie 
coloniale. 
Licutenant. 
M. Toulon (Léon), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
b) Artillerie coloniale, 
Chef d'escadron. 
M. Gaudy (Edouard), état-major particulier 


d'artillerie coloniale, école de cadres 
d’Achern. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


1M. 
Negre (Yvan), 1/3° régiment d'artillerie colo- 
niale. 


Puech (Georges), 2/1 régiment d'artillerie 
coloniale. 


Combes (Jean), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 


D, — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 
I. — Embarquement à parur du 25 mai 1947. 
inianterie coloniale, 
Licutenants. 


MM. 
Marseiller (Georges), 14% régiment de marche 
du Tchad, 


François (Edmond), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole. 


IL — Embarquement à partir du 25 juin 1947. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 
M. Defranchi (François), établissement cen- 


trail d’approvisionnefnent en matériel des 
colonies, Marseille, 


E. — POUR SERVIR AJ CROUPE ANTILLES 


Embarquement à partir du 25 juin 1917 
a) Infanterie coloniale, 
Licutenant. 


M. Lambotte (Pierre), dermi-brigade d'ine 
fanterie coloniale, 


b) Artilierie coloniale, 
Lieutenant. 
M Lemaitre (Jean), régiment d'artillerie 
coloniale. 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


ADMANISTHATIF 
Capitaine 
M. Podon (André), établissement central d'ap- 


rovisionnement en matériel des colonies, 
Marseille. 


F. — POUR SCRVIR EN EXTREME-ORIENT 
1 — Embarquement à partir du 10 mai 1947. 
(Par première occasion aérienne.) 
Infanterie coloniale. 

Capitaine 
M. Kohler (Guy), % balaiilon d'infanterie 

coloniale (hors tour), 
Il. — Embarquement à partir du 25 mai 4947. 
Service de santé. 
MÉDECINS 
Pour servir dans les cadres 
Commandant. 


M. Gilbin (Fernand), annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris, 


Capitaines. 


MM. 
Bellidenty (Charles), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 
Grosbois (Bertrand), élément divisionnaire 
n° 
Jéoncour (Georges), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Lacroix (Jean), direction régionale du service 
de santé de la 5° région. 


UT. — Embarquement à partir du 10 juin 1947. 
a) Cadre des agents des corps de troupe 
Lieutenant. 


M. Penaud (Maurice-René), centre adminis 
tratif des troupes coloniales dans Ja métro- 
pole, 


L) Chancelierie coloniale. 
Lieulenant. 


M. Darjo (Jean), état-major de la 10° région, 
section coloniale, 


IV. — Embarquement à partir du 25 juin 1947. 
a) Hnfanterie coloniale, 


Chefs de bataillon. 
MM. 

Royaux (Emile), état-major particulier de 
l'infanterie coloniale, bureau de garnison, 
Tunis, 

Bouvet (Georges), 10° régiment de tirailleurs 

coloniaux rapatriables (hors tour), 
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Capitaines. VL — Embarquement à partir IV. — Embarquement à partir 
MM. du 25 juillet 1947. 


Berpaggi (Roger), 15 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Carette (Henri), étatmajor particulier de l’in- 
fanterie coloniale, comité de l'Indochine. 
De Courson de Villeneuve (Pierre), 4° demi- 
brigade d'infanterie coloniale (hors tour). 
Baly (René), régiment colonial de chasseurs 

de chars (spécialistes « blindés »). 
(Pierr: régiment colonial de ohasseurs 
de chars (spécialistes « blindés »). 


Liculenants et sous-licutenants. 


MM. 

Foivre Robert), centre administratif des 
troupes coloniales en Afrique du Nord. 

Second (Louis), bataillon colonial de trans- 
iistes de trinsmission 

Lanquelin (Raymond), 15° régiment de tirail- 
leurs sénégalais, 

faubras (Jean), 5 régiment de tirailleurs sé- 
névalai 

Cha n Edmond}, régiment colonial de 
chasseurs de chars (spécialistes «€ blin- 
dé: 


De Berterèche de Mendille (Edmond), régi- 
ment colonial de chasseurs de chars (spé- 
cialistes « blindés » } (hors tour). 

Tritschler (Jean), régiment colonial de chas- 
seurs de chars (spécialistes « blindés ») 
{hors tour). 


b) Artillerie co'oniale. 
Che[ d'escadron. 


M. Grosjean (Paul), état-major particulier de 
l'artillerie coloniale (étatmajor du groupe- 
ment d'infanterie ne 4). 


Capitaine. 


DM. Bodez (Fernand), 1/3 régiment d’artille- 
ric coloniale, 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Ferec (Jean), 1/3° régiment d'artillerie colo- 
niale, 

Marziou (Jean), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 

Bouzigues (Antoine), 2/1er régiment d'’artille- 
rie coloniale. 

Chartier (Roger), 1/2 régiment d'artillerie 
coloniale, 

Passot (Charles), 1/3 régiment d'artillerie co- 
loniale. 


Basset (Claude), 4/3 régiment d'artillerie co- 
loniale. 


c) Intendance coloniale. 
Fonctionnaire. 


M. Collomb (Roger), intendant militaire de 
classe, direction des troupes coloniales. 


OfJiciers d'administration. 


MM. 
Schwartzler (André), capitaine, direction des 
troupes coloniales. 
Bobo (Pierre), lieutenant, direction de l'in- 
tendance de la % région. 


Marie (Gaston), sous-lieutenant, 4re jnten- 
dance coloniale, Marseille. 


V. — Embarquement à partir 
du 10 juillet 1947. 
a) Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Barral (Jean), état-major particulier de 


l'infanterie coloniale, direction des troupes 
coloniales. 


a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Gasnault (Amédée), état-major particulier 


de l'infanterie coloniale, direction de l’ac- 
tion sociale et culturelle de l’armée. 


b) Service des matériels et hâtiments 
coloniaux, 


CONTRÔLEUR D’ARMES 
Lieutenant. 


M. Gourjault (Maurice), établissement an- 
nexe du matériel, Versailles. 


SOUS - OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1 — Embarquement à partir du % mai 1917. 


a) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


ARMURIERS 

Suint-Jours {Clément}, adjudant-chef, centre 
administratif des troupes coloniales dans la 
métropole, 

Bouvard-Coconcet (Alexis), adjuwdant, centre 
administratif des troupes coloniales dans la 
métropole. 

COMPTABLE 
Picard (André), aspirant, établssement cen- 


trai d’approvisionnament en matériel des 
colonies, Marseille. 


MÉCAXICIEN AJUSTEUR 


Lacour (Germain), adjudant, 451° compagnie 
de réparation, Valence. 


b) Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 


Catégorie « Ecritures ». 

Boutin (Aïbert)}, éergent-chef, école d’appli- 
cation du service de santé dans les troupes 
coloniales, Marseille. 

Catégorie « Visite et exploitation ». 


Calizzano (Raoul), sergent-chef, section mixlc 
des infirmiers coloniaux, Marseille, 


1. — Embarquement à partir du 10 juin 1947. 
Intendance coloniale, 

Pantalacci (Vincent), adjudant-chef, {re inten- 
dance coloniale, Marseille, 

Guisolphe (Félicien), sergent-<hef, 2 ïinten- 
dance coloniale, Marseille. 

Romilien (Urbain), sergent-chef, 2° inten- 
dance coloniale, Marseille. 

N'Daw Baba, sergent, 3 section de C. O. 

A, Agadir. 

Badaja (Touis), sergent, {re intendance colo- 

niale, Paris. 


Cusset (Constant), sergent, {re intendance co- 
loniale, Marseilie. 


UI. — Embarquement à partir du 25 juin 1947. 
a) Cadre des agents des corps de troupe. 


(Jacques), adjudant-chef, annexe 
— DR des isolés des troupes coloniales, 
aris. 

Martignene (Robert), adjudant, 39% compa- 

gnie de secréiaires d’étatmmajor des troupes 
coloniales, 


b) Chancellerie coloniale, 


Moïsan (Pierre), adjudant, 39e compagnie de 
d'élatimajor des troupes 
niales. 


du 25 juillet 1947. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ARMURIER 


Espona (André), maréchal des logis, 1,3e ré. 
gment d'artillerie co'oniale, 


B, — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


1. — Embarquement à partir du 25 mai 1947, 
Service de santé, 
Pour servir hors cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 


Kervarec (Jean), adjudant-chef, hôpital cole- 
nial, Fréjus, 


IT. -— Embarquement à partir du 25 juin 1947 


a) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Compagnie coloniale autonome du service du 
matériel: un canonnier (frigoriste). 


b) Cadre des agents des corps de troupe, 


Audrain (Jean), adjudant, centre administra. 
tif des troupes coloniales dans la métro- 
role 


c) Chancellerie Coioniale. 


Martin (René), adjudant, 3% compagnie de 
sccrélaires d'état-major, 


C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
3. — Embarquement à partir du % mai 1947, 
Service de santé, 


Pour servir hors cadres. 
Catégorie « Ecritures ». 
Nicolaï (Nicoias), adjudant-chef, section mixte 
des infirmiers coloniaux, Marseille. 
Catégorie « Visite et exploitation s. 


Plassart (Théophile), adjudant-chef, section 
mixte des infirmiers coloniaux, Marseike. 


IL, — Embarquement à partir du 25 août 1947. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLE 


Lavanant (Guillaume), adjudant, 39% compa- 
gnie de secrétaires d'’élat-major, 


D. — POUR SERVIR À MADAGASCAR 


I. -- Embarquement à partir du 13 mai 1947. 
Télégraphistes Coloniaux. 
Pienchard (Roger), adjudant-chef, 

de télégraphistes coloniaux {hors tour). 

Por'maire (Emile), adjudant, compagnie de 
télégraphistes coloniaux. 

Leme (Lucien), sergent - chef {compagnie de 
télégraphistes coloniaux (hors tour). 

F'Doye (Amadou), sergenti-chef, compagnie 
de télégraphistes colon aux (hors tour) 

Blanchand (Louis), sergent-chef, comvignie 
de télégraphistes coloniaux (hors tour:. 

Desjardin (Georges), sergent, compagnie de 
télégraphistes coloniaux, 

Santenac (Robert), caporal-chef, compagnie 
de télégraphistes colon'aux. 

Bigay (René), caporal-chef, compagnie de 
élégraphistes coioniaux (hors tour 

De Beau {Gaston), caporal-chef, compagrie de 
télégraphistes coioniaux (hors tour). 

Noblecourt (Jean), Caporal-chef, compagne 
Ce Klégraphisies coloniaux (hors tour). 
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u. — Embarquement à partir du %5 mai 1947. 
Infanterie coloniale. 


à 
æ bataillon d'infan- 
terie colonia:e... 1 1 2 
6 1/2 brigade d'in- 
fanterie » 1 2 9 
Groupement de P. 
G. A. de la 9° ré- 
1 » 
centre administra- 1 
tif des troupes co- 
loniales dans. la 
métropole ,....... 4 4 1 4 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales 1 » » PA 
40e rég. de tirailleurs 
coloniaux rapatria- 
PT » 4 » 4 
Annexe du dépôt des 
isolés des troupes 
coloniales à Paris. » 4 , » 
Groupement de P. 
À., 4° région. » d 2 
3% compagnie de 
secrétaires d'état. 
» » » 4 
Totaux ....... 4 6 


HI. — Embarquement à partir du 10 juin 1947. 
Infanterie coloniale. 


SPLIT 
LA 
& rég. de tirailleurs 
sénégalais ....... » 1 À 3 
6 rég. de tirailleurs 
sénégalais ....... 1 » 4 2 
1/3 rég. de tirail- 
leurs sénégalais.. » 4 4 4 
Annexe du dépôt des 
isolés des troupes 
coloniales, (Casa-| , 
Annexe du dépôt des 
isolés des troupes 
coloniales, Alger. » 4 » 1 
1 4 4 8 


IV. — Embarquement à partir du % juin 1947. 
a) Artillerie coloniale. 


CORPS 
|s%| 
26,17" 
rég. d'artillerie 
coloniale ......... 2 2 2 
rég. d’arlilerie 
coloniale ......... » 2 1 
5is compagnie de 
transmissions ….. » » » 
Centre administra- 
tif des troupes co- 
loniaiez dans la 
métropole ....... » » 1 » 
Totaux ......, » 2 4 4 


b) Chancellerie coloniale, 
Deyts (Gaston), adjudant, 39% compagnie de 
secrétaires d'état-major. 
V. — Embarquement à partir du 25 août 1947. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMURIER 
Remy (André), adjudant, 1/2 régiment d'ar- 
tilierie coloniale, 
AUTOMOBILISTE 
Buadas (Michel), adjudant-chef, régiment co- 
lonial de chasseurs de chars. 
ARTIFICIER 
Labouisse (Yvon), maréchal des logis chef, 


compagnie coloniale autonome du service 
du matériel. 


COMPTABLES 

Pecqueux (Roger), adjudant, régiment 
d'artillerie coloniale. 

Paraiso (Gaffar), maréchal des logis, 39% com- 
pagnie de secrétaires d'état-major, 

MÉCANICIEN À DOIS 

Thiel (Amédée), adjudant, compagnie de 
réparation, Valence. 
E. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 

DES SOMALIS 

Embarquement à partir du 25 juin 1947. 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

COMPTABLE 
Maublane (Maurice), aspirant, établissement 


central d'approvisionnement en matériel des 
colonies, Marseille. 


Compagnie coloniale autonome du service du 
matériel: un canonnier (frigoristn}. 

F. — POUR SERVIR AU GROUPE ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 juin 41947. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Compagnie coloniale autonome du service du 

matériel: 2 canonniers (dont un frigoriste). 
G. — POUR SERVIR 
EN NOUVELLE-CALEDONIE 
Embarquement à partir du 25 juin 1947, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Compagnie coloniale autonome du service du 


matériel: 5 canonniers (un automobiliste, 
un armurier, deux électriciens, un maçon). 


I. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


I. — Embarquement à partir du 25 avril 1947. ; 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
APMURJER 
Maze (Marcel), maréchal des logis, 156° com- 
pagnie de réparations. 
II. — Embarquement à partir du 25 mai 1947. 
Service de santé, 
Pour servir dans les cadres. 


Catégorie. « Ecritures », 
Lecrivain (André), sergent-major, section 
mixte des infirmiers coloniaux. 
Catégorie « Visite et exploitation s». 


Riviere {André}, sergent-chef, dépôt des isolés 
des troupes coloniales. 


Antoine (Paul), sergent, seclion mixte des !n- 
firmiers coloniaux. 


IL. — Embarquement à partir du 10 juin 1947. 
intendance coloniale. 
Lavenaire (Mérie), sergent, 1re intendance co- 
loniale, Marseille. 


Veille (Félix), sergent, {re intendance colo- 
niale, Marseille. 

Larcher (Georges), sergent, {re intendance co- 
loniale, Marseille. 


Martini (Joseph), sergent, {re intendance colo- 
niale, Marscille. 


Paviot (Victor), sergent, {re intendance colo- 
niale, Marseille, 


IV. — Embarquement à partir du 25 juin 1947. 


a) Artillerie coloniale, 


4% 
CORPS 
| 
rég. d'artulerie co- 
us 2 4 1 
1/3° rég. d'artillerie co- 
loniale ........ 1 
10e rég. de tirailleurs 
coloniaux rapatriables 1 » . 
Contre administratif 
des troupes colonia- | 
les dans la métropole 1 4 ; 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales... » » » 
Totaux 3 1 


b) Cadre des agents des corps de troupe. 


Fontenelle (Jean), sergent-major, 6° régiment 
de tirailleurs sénégalais. 


V. — Embarquement 
à partir du 25 juillet 1947. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


ARMURIER 


Monzaln (Pierre), maréchal des logis major, 
direction du matériel de la 6° région. 


ARTIFICIER 


Antonot (Roger), adjudant, fnspection technl- 
que du matériel de la {re région. 


AUTOMOBILISTES 


Pelletf (Antoine), aspirant, établissement 
central d'approvisionnement en matériel 
des colonies, Marseille. 

Pinault (Désiré), adjudant, régiment colonial 
de chasseurs de chars, 

Tomachot (Louis), maréchal des logis major, 
centre d'instruction des troupes coloniales 
dans la métropole. 

Turina (Aristide), maréchal des logis chef, 
régiment colonial de chasseurs de chars. 


GARDIEN DE LATTERIE 
Bey (Laurent), adjudant-chef, étabiissement 


central d'approvisionnement en smalériel 
des colonies. 


MÉCANICIENS AJUSTEURS 


Frabonlet (Maurice), maréchal des logis chef, 
4/1er régiment d'artillerie coloniale. 

Simeont (Jean), maréchal des logis chef, com- 
pagnie coloniale autonome du service du 
matériel, 

Schloegel ( Albert }, maréchal des Jogis, 
15% compagnie de répuralions, 


| 
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MÉCANICIENS DU BOIS 
Morcaulery (Charles), adjudant-chef, étahlis- 
sement central d'approvisionnement Ma- 
térle] des colontes 
Brunot (René), maréchal des logis, 
pagnie de réparations. 


com- 


SELLIER 
(Luclen), smatéchal 
d'ouvriers du 
Casablanca 


des logis. 
service du 


Angelras 
compagnie 
matériel. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


1. — Personnels mis à la disposition des 
troupes coloniales conformément aux dispo 
tions de !a note no 1585 E. M. A./I/E ri 
3 février 1947. 

OF FICIERS 


\ — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 95 mai 1947 
a) Iinfanterie, 


Lieuten 
MM 
B'arhère (Edmond), 
Boïil (André), ré 
sie) 
Bonnifsey (Michel), 
algériens, 19% ré 
Chavarins {André}, en 
de la % région. 
Jean (Gi'bert)}, 53e 
& région 
Meisonave (Pierre), 
rie, 5e région. 
Miclot ’Roger), 4e 
tunisiens (Tunisie) 


ints et sous-lieutenants. 
£le bataillon d'infanterie. 
ximent de zouaves (Tuni- 


fer régiment de Uraïlleurs 
vion. 


cadrement des P. G. A. 
bataillon d'infanterie, 
régiment d'infante- 


régiment de tiraïilleurs 


b) Artillerie, 


Sous-lieutenants. 

MM 
Valette 
Bouquet 


rie 


1/9% régiment 
régiment 


d'artillerie. 
d'artille- 


(Louis). 
(Bernard), 


MN — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à 1917. 


partir du 2% mai 


a) Infanterie, 


Sous-licutenants. 
MM. 

Mahe (Georges), bataillon de pionniers 
nord-africains rés lon). 

Richard (Roger), 8e bataillon d’infanterte 
(2e région). 

Korhe (Manuel), 57e 
{4e région). 


bataillon d'infanterie 


b) Artillerie. 
Sous-lleutenant. 


M. Paccand (Georges), 405° régiment d'artille- 
rie antiaérienne. 


C. — POUR SERVIR À MADAGASCAR 


Embarquement à partir du mal 49#7. 


€) Infanterie. 


Sous-lieutenants. 
MM. 
Bartholome (Pierre), 
(fre région). 


93e bataillon d'infanterie 


Dey (Robert), 5° dem!-brigede de chasseurs 
(Autriche). 
b) Artil'erie. 
Sous-licutenants. 
MM. 


Picot de Mauras d'Aligny (Albert), 


1/24 régl- 
ment d'artillerie. 


Bulleryahen (Henri), 1/i° régiment d'artille- 
rie, 
Csmus (Maurice), 40e régiment d'artillerie. 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 mai 1947. 
Ariilierie. 


M, Roques (Hénri), 
anli-uér:enne. 


régiment d'artillerie 
SOUS-OFFICIERS 


A. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 mai 1917. 
a) Infanterie, 
Sergents-chefs. 
MM. 


Bo uten: gre (Marcel), école int 
fectionnement pour officiers, 


erarmes de per- 
Achern, 


Cau ‘Louis), régiment d'infanterie. 
Cluass (Henri), 49% régiment d'infanterie. 
Goudstikker (René), école interarmes de per- 


fectionnement pour officiers, Achern. 
Lebrun {Ilenri), 110 régiment d'infanterie. 
Lemoign (Edmond), bataiïilon d’infanterie. 
Margot (Jean), 49° régiment d'infanterie. 
Saint-Martin (André), 49% régiment d’infante- 
rie. 
Sayou (Eugène), éco'e interarmes de perfec- 
lionnemænt pour officiers, Achern. 
Riche (Jean), 11e batailon de chasseurs al- 
pins. 
Deschamps (André), 4%e régiment d'infanterie. 
Lefèvre (Paul), compagnie de tirailieurs 


algériens. 

Peltier (Paul), 337%° compagnie de tirailleurs 
algériens. 

Perrin (Maurice), dépôt de P. G. A. n° 1101, à 
Rennes. 

Sarramagnan (Guy), service  prémilitaire, 
unité Laval. 

Couture (Gabriel), 5 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Dreveton (Julien), 5e régiment de tirailleurs 
marocains. 


Rizon (Andiré), service prémililaire, 42 région. 


Sergents. 


Barreau (Martial), 5° bataillon d'infanterie 
Chapalain (Guy), 10° demithrigade. 
(Yves), 5° bataillon d'infante 
rie 
Descamps 
Stetten. 
Frulin (Robert), 49 régiment d'infanterie, 
Houblin (Guy), 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens. 
Massy (Robert), 
Procureur (Paul), 
pied. 
Renard (Joseph), 110 régiment d’infanterie. 
Daillon (Pierre), service prémilitaire, compa- 
gnie cadres n° 16, Charires 
Planchon (Bernard), service prémilit 
pagnie cadres n° {6, Chartres 
Gaïliot (Jean), 4° régiment d'infanterie. 
Merly (Georges), 4% régiment d'infanterie. 


(Pierre), compagnie camp 3®, 


régiment d'infanterie. 
1% bataillon de chasseurs à 


aire, comn- 


Cozig (André), service prémilitaire, E. M. 
Rennes. 

Masson (André), 7{e bataillon d'infanterie, Di- 
nan. 

Robin (Pierre), service prémilitaire de la 
4 région. 

Andreux (André), 44% bataillon d'infanterie, 
Touloyse. 

(Antoine), bataillon de chasseurs 

pied. 


GCheyron (Jacques), 27e bataillon d'infanterie 


b) Transmissions. 


Rouzoul (René), sergent-chef, service prémilt. 
taire de la 4° région, groupement d'insiruc 
tion n° 42 (section transmissions), 


Bequilleux serzent-chef, transmis 
sions de la 5% D. B. 

Busier (Maurice), sergent, 
transmissions, 

True] (Ilenri), sergent, 38° régiment de trans 
missions. 

Pugniet (Maurice), 
de transmissions. 


92 compagnie de 


sergent), com; 


+14 
B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du % mai 1947. 
Infanicrie, 
Sergents-chefs. 
Leterrier (Charles), 110e régiment d'infanterte, 
Vignes (Ferdinand), 6e bataillon de chesseurs 
alpins, 
Sergents. 


Sapience (Roger), 5 bataillon d'infanterie. 


Village (René), 5% balaillon d'infanterie. 
Brachet (Albert), 43° baïaillon de chasseurs & 
pied. 


Cassin {Gcorges), 7° demi 

Montandon (Robert), 13° 
seurs à picd 

Jousseaume (Edouard), 
&e région. 

Durand {Louis), 44° balailon d'infanterie 
Jouse. 

Moulin 
Aulun. 

Pin (Pierre), 5° régiment de tiraïlleurs maro- 
cains. 

Vulllemin (Léon), 27e ba! 


brigade. 


bataillon de chas. 


service prémilitaire, 
, Tou- 


toger), école militaire préparatoire, 


taïlon d'infanterie. 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 mai 1947. 
a) Infanterie, 
Sergents-chefs. 


Guïillermic Robert), école de cadres de Lane 


genargen. 
Pich (Lucien), 126e bataillon d'infanterie. 


Sergents. 


gnie de Q. G. no 162. 
19° bataillon de chasseurs à 


Bouvier (Gabriel), Compa 
Kolbecher (Jean), 
pied, 
Obert (Raymond), 46° bataillon d'infanterie. 
Philippeau (Pierre), 24e bataillon d'infanterie. 
Alquier (André), 2% balailon de chasseurs 
alpins. 
Rousseau (R 
marocains. 
Cudehnec (Robert), service pr émilitaire, grow 
pement infanterie 3, Nantes. 


Trevie (Roger), 5° régiment de tirailleurs ma- 
rocains. 


ené), 21% bataillon de tirailleurs 


TranSmissions. 
Sergenis-chefs. 
Martin {Louis}, 2e batail:on de transmissions, 
Barthes (Louis), 4° seclion régionale de trans- 
missions, 


Carichon (Armand), 18 régiment de transmis- 
sions (Allemagne). 


IL — POUR SERVIR EN EXTREME-CRIENT 
Infanterie métropolitaine. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 


Caminade (Raymond), école préparatoire, 
Aulun. 


Dauvergne (François), école d'application d'in- 
fantere, AUvVOUrS. 


Dorandeu (René), encadrement de P. G. A. 
æ région, 
Gel 

Jeandeau 7, 


compagnie administrative ré- 


bataillon d'infanterie. 


Mieusse 


29 : 


gion. 
treff 


2 réf 


prestat 
aéropÿ 
Gabour 
nes à 
vel pry 
jaccio 


ASSIS 
A. 


(Emnl 


eilier 


Ja di 
giJn. 
Leblan 
de | 
dre 
Carbo 
dire. 


B. 
(Em 


Beriol 
dire 
me] 


an 
petroch 
d917, 
so 
4 
"A 
de 
« 
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| 
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Mieusset (René), service prézmililaire, 8° ré- 
gion. 

glotref (Yves), encadrement des P. G. 4. 
2e région. 

Petrochios (Jean), région militaire. 

prestat (Maurice), centre école des troupes 
aéroportées. 

Gaboureauit (Georges), centre école des trou- 
res aéroportées. 

Velpry (Alain), élatmajor subdivision d'A- 

jaecio. 

ASSISTANTES ET AUXILIAIRES SOCIALES 

COLONTALES 


À. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 
(Embarquement à partir du % juin 1947.) 
Auriliaires sociales coloniales. 
Peltier (Marie-Louise) section co:oniale de 
Ja direction du service social de la {re ré- 

gin. 


Leblanc (Marie-Made'eine), section co'oniale 


de la direction du service social de la 
dre région. 
Carbonnel (Nelly), section coloniale de da 


direction du service soc.al de la 9e région. 

B. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 

(Embarquement à partir du %5 juin 1947.) 
Auriliaire sociale colonkale. 


Berion (Geneviève), section coïoniale de la 
direction du service social du commande- 
ment supérieur des troupes de Tunisie, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 
6917, page 1009, 3 cœonne: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


ŒEmbarquement à partir du 25 mars 1917. 
Téiégraphistes coloniaux. 
Rayer: 


Audebrand (Pierre), raporal-chef, compagnie 
de télégrapistes coloniaux, 

« Benoist (France), caporal-chef, compagn'e 
de télégraphistes coloniaux », 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 15 mai 1947, 
Télégraphistes coloniaux. 


“ Audebrand (Pierre), caporal-chef, compagnie 
de télégraphisles coloniaux. 
« Benoist (France), caporal-chef, compagnie de 
télégraphisles coloniaux », 


Rectificatif au Journal officiel du %5 mars 
4947, page 2787, > colonne: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 10 mai 19:7. 


Télégraphistes coloniaux. 
Rayer: 


Mingant (Gabriel), sergent, compagnie de 
télégraphistes coloniaux», 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Ajouter: 
Embarquement à partir du 15 mai 1947. 


Télégraphistes co'oniaux. 


« Mingant (Gabriel), sergent, compagnie de 


—+e+— 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 22 avril 1947 portant modifi- 
cation de réintégration dans les cadres 
actifs au titre de l'ordonnance n° 45-1847 
du 18 août 1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant Jes 
statuts du personnel des cadres actifs de 
l'armée de l'air, et les textes qui l'ont 
modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de ja guerre; 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 
1945 fixant les limites d'âge statutaires des 
officiers et sous-officiers de l'armée de 
l'air et les conditions de réintégration 
dans les cadres actifs; 

Vu le décret du 11 juin 1946 portant 
réintégration dans les cadres actifs; 

Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la résistance, 
instituée nar arrêté du 14 février 1947 du 
ministre de l'air, 

Décrète: 

Art. 4e, — Ja réintégration dans les 
cadres actifs de l’adjudant Belloc (Robert- 
Hippolyte) et la nomination de l'intéressé 
au grade de sous-lieutenant prononcées 
ar décret du 11 juin 196 (publié au 
ournal officiel de ‘. République française 
du 18 juin 1946) sont annulées. 


Art. 2. — Est réintégré dans les cadres 
actifs de l'armée de l'air: 
Corps du personnel non navigant. 
SERVICE GÉNÉRAÏ 
Avec le grade d'adjudant. 
(A compter du 16 mai 1941.) 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1940.) 
M. Belloc (Robert-Hippolyte). 


Art. 3, — Est nommé dans les cadres 
actifs à titre définitif pour faits de résis- 
tance : 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1942.) 
M. l’adjudaat Belloc (Robert-Hippolyte). 


Art, 4, — Est promu, à titre définitif, 
dans les cadres actifs pour faits de résis- 
tance: 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décemibre 1943.) 
M. Belloc (Robert-Hippolyte), 


Art. 5. — La réintégration, les nomina- 
tion et promotion, objet du présent dé- 
cret, ne comportent aucune régularisation 
/ solde à une date antérieure à sa signa- 
ure. 


Art, 6. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la Républis 
que française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1947. 
PAUL RAMADIER,. 
Par le président du conseil des ministres3 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI,. 


4 


Décret du 22 avril 1947 portant reprise de 
rang d'un officier dans les réserves et 
réintégration de ce dernier dans Îles 
cadres actifs en application de l'ordon« 
nance n° 45-1847 du 18 août 1945, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant les statuts 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le sta- 
tut du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air et les textes qui l'ont 
modifiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 
1945 fixant les limites d'âge statutaires 
des officiers et sous-officiers de l’armée de 
l’air et les conditions de réintégration dans 
les cadres actifs; 

Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la Résistance 
créée par arrêté du 14 février 1947 du 
ministre de l'air, 

Décrète : 

Art. 1%, — La date de prise de ran 

dans le grade de l'officier dont le nom sui 


est flxée comme euit pour faits de résis 
tance : 


KÉSERVE ‘ 
Au 25 mars 1945. 
Dans le grade de capitaine, 
M. Jager (Antoine-Gaston). 


Art. 2, — Est réintégré dans les cadre 
actifs de l’armée de l'air, avec le grade, 
à titre définitif, acquis au titre des réser- 
ves, postérieurement à la date de sa pre- 
mière radiation des cadres: 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
Avec le grade de capitaine. 
(A compter du 1% novembre 1943.) 


(Pour prendre rang du 25 mars 1943.) 
M. Jager (Antoine-Gaston), 


Art. 3. — Le de + de prise de rang ef 
la réintégration dans les cadres actifs 
objet du présent décret, ne comportent 
aucune régularisation de solde à une date 
à la signature du présent 

ret. 


Art, 4. — Le ministre de l'air est chargä 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 22 avril 19M7, 
PAUL RAMADIER, 
Par Je président du conseil des ministres; 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


€ 
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Décret du 22 avril 1947 portant annulation 
d'une admission dans les cadres aëtifs 
au titre de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-1073 du 1” septembre 1545, dans 
les cadres actifs au titre de l'article 4 
de l'ordonnance n° 45-1973 du 1°” sep- 
tembre 1945 et promotion au grade de 
commandant (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut 
des cadres actifs de l'armée de l'air, et Les 
textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut 
des cadres de réserve de l’armée de l'air; 

Vu l'ordonnance n° 45-1973 du 17 sep- 
tembre 1945 relative à l'admission d ofti- 
ciers de réserve en situation d'activité sur 
contrat et À l'admission de ces officiers 
dans les cadres actifs (art. 4); 

Vu l'avis émis par la commision de 
liquidation et règement de la résistance 
créte par arrêté du 14 février 1947 du 
ministre de l'air, 

Décrète : 


Art, 17, — L'adinission dans les cadres 
actifs de M. le capilaine de réserve Bensa- 
doun (Aron), prononcée par décret du 
28 novembre 1946 (publiée au Journal offi- 
ciel du 4 décembre 1946), en appiicaton 
de Varticle 5 de l'ordonnance n° 45-1973 
du 1 septembre 1945, est annulée. 


Art. 2, — En application de l’article 4 
de l'ordonnance n° 45-1973 dn 17 éeptem- 
bre 1945, est, sur sa demande, admis dans 
les cadres actifs de l’armée de l'air, à 
compter du 25 décembre 1945, l'officier de 
réserve dont le nom suit: 


Corps des officiers des services administratifs 
de 


Avec le grade de capitaine. 


A TITRE DÉFINITIF 


{Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 


M. Bendadoun (Aron), eapitaine de ré- 
1 du 25 juin 1943, né le 11 janvier 
901. 


Art. 3. — Est promu, à titre définitif, 
pour faits de résistance: 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 
Au grade de commandant. 

(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 

M. le capitaine Bendadoun (Aron). 

Art. 4. — L'admission dans les cadres 
actifs et la promotion objet du présent 
décret ne comportent aucune régularisa- 


tion de solde à une date antérieure à sa 
signature. 


Art, 5, — Le ministre de l'air est chargé 

de l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
nçaise. 


Fait À Paris, le 22 avril 1947. 
PAUL RAMADIER,. 


Par Je président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+e—+- 


Décret du 22 avril 1947 portant: annula- 
tion d'une admission dans les cadres 
actifs au titre de l’article 4 de la loi 
n° 46-1149 du 22 mai 1946, promotion 
au grade de lieutenant-colonel au titre 
de la réserve, admission dans les cadres 
actifs au titre de l’article 4 de la loi 
n° 46-1149 du 22 mai 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de Flair; 

Vu la loi du 1° août 1995 fixant le sta- 
ue des cadres de réserve de l’armée de 
’air; 

Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l’or- 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu le décret du 17 mars 1947 portant 
admission dans les cadres actifs d'officiers 
de réserve de l’armée de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission de li- 
quidation et règlement de la Résistance, 
créée par arrêté du 14 février 1947 du mi- 
nistre de l'air, 


Décrète : 

Art, 1, — L'admission dans les cadres 
actifs de M. le commandant de réserve 
Debove (Jean-Edouard-Henri), prononcée 
à compter du 25 juin 1946 par décret du 
17 mars 1947, publié au Journal ee 
du 19 mars 1947, en application de l’arti- 
cle 4 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1947, 
est annulée. 

Art. 2. — Est promu, à titre définitif, 
dans les cadres de réserve ‘de l'armée de 
l'air, pour faits de résistance : 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de licutenant-colonel.- 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M le commandant Debove  (Jean- 
Edouard-Henri). 


Art. 3. — En application de l'artiele 4 
de Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 est, 
sur sa demande, admis dans les cadres 
actifs à compter du 25 juin 1946, l'officier 
de réserve dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de licutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Debove Branch , lieute- 


nant-colonel de réserve du 25 décembre 
1945, né le 17 octobre 1901. 


Art. 4. — La promotion et l'admission 
dans les cadres actifs, objet du présent 
décret, ne comportent aucune régularisa- 
tion de solde à une date antérieure à sa 
signature. 

Art. 5. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret du 22 avril 1947 portant: 1° annu. 
jation d’une admission dans les cadres 
actifs d’un officier de réserve de l’armée 
de l'air admis dans cette position sous 
un nom d'emprunt; 2° admission 
les cadres actifs de ce même officier 
de réserve avec son identité réelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de Fair; 

Vu la loi du 1° août 193% fixant le 
statut des cadres de réserve de l’armée 
de l'air; 

Vu la loi n° 46-1179 du 22 mai 1946 
tendant à faire bénéficier les militaires 
de l’armée de l'air des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant 
admission dans les cadres actifs d'officiers 
de résceve de l’armée de l'air, 


Décrète : 

Art, 1%, — L'admission dans les cadres 
actifs de M. le capitaine du corps des offi- 
ciers de réserve de l'air, cadre navigant, 
Sanlys (Michel), prononcée sous un nom 
d'emprunt, par décret du 15 janvier 1947, 

ubiié au Journal ofjiciel du 18 février 

947, en application de l’article de la 
loi n° 46-1149 du 22 mai 196, est annulée. 


Art, 2. — En application de l'article 4 
de la loi n° 46-1149 dun 22 mai 1916, est, 
sur sa demande, adm's dans les cadres 
actifs de l’armée de l'air, à compter du 
25 juin 1916, l'officier de réserve désigné 
ci-après : 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT. 
Avec le grade de capitaine à titre définitif. 


(Rang du 25 mars 1945.) 
M. Servieres (Marcel-Bertrand-Fugène), 
né le 23 septemibre 1921. 


Art, 3. — L'admission dans les cadres 
actifs objet du présent décret ne compœte 
aucune régularisation de solde. 

Art, 4. — Le ministre de l’air est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret du 22 avril 1947 portant annulation 
d'une aëmission dans les cadres actifs 
au titre de l'article 5 de l'crdonnance 
n° 45-1973 du 1* septembre 1245 et 
admission dans les cadres actifs su titre 
de l'article 4 de ladite ordonnance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la Joi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air et 
les textes qui l'ont modifiée; 

Vu Ja loi du 1% août 1936 sur le statut 
des cadres de réserve de l'armée de l'air 
et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu l'ordonnance n° 45-1973 du sep- 
tembre 1915 reiative à l'admission d’offi- 
ciers de réserve en situation d’activité sur 
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contrat et à l'admission de ces officiers 
dans les cadres actifs; 

Vu ie décret du 27 septembre 1946 por- 
tant admission dans les cadres actifs d’offi. 
ciers de réserve de l'armée de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission de 
liquidation et règlement de la résistance 
créée par arrêté du 14 février 1947 du mi- 
nistre de l'air, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'admission dans les cadres 
actifs comme capitaine, à titre définitif, 
de M. le lieutenant-colonel Ducornet 
(Pierre-Désiré-Augustin), prononcée 
décret du 27 septembre 1946 (publié au 
Journal officiel du 3 octobre 196), en 
application de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-1973 du #* septembre 1945, est 
annulée. 


Art. 2. — En application de l'article 4 
de l'ordonnance n° 45-1973 du 1 septem- 
bre 1935 est, sur sa \Wemande, admis 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, 
à compiler du 25 septembre 1945, l'officier 
de réserve dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de licutenant-colonel. 
A titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 


M. Ducornet (Pierre-Désiré - Augustin), 
lieutenant-colonel de réserve du 25 mars 
1945, né le 18 avril 1898. 


Art, 3. — L'admission dans les cadres 
actifs, objet du présent décret, ne com- 
porte aucune régularisation de solde à 
une date antérieure à sa signature. 


Art. 4, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait À Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


— 


Tableau d'avancement (additif) 
(armée de l'air), 


Le ministre de l'air, 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée 


air et les textes qui l'ont modifiée, 
en particulier l’article 18, 


Décide : 
(additif au tableau de 1946) : 

ARMÉE ACTIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


M. l’adjudant-chef Abdoul Kane. 
Fait à Paris, le 14 avril 1947. 


ANDRÉ MAROSELLI. 
- &— 


Décret du 22 avril 1947 portant nomination Domiciliation des valeurs du Trésor à court 


dans l'armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 
Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avan- 


cement dans l’armée et les textes qui l'ont | 
ticles 75, 


modifiée ; 

Vu la {oi du 9 avril 19% fixant le statut 
du er an des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 


Décrète : 


Art. 1e, — Est nommé, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, 
pour prendre rang du 2% mars 1947, 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous-lieulenant. 
M. l’adjudant-chef Abdoul Kane, de la 


base aérienne d'Ouakam. 

Art, 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAPOSELLI. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-764 du 24 avril 1947 proro- 


‘ nisées et continuent d’apparlenir à la 


geant jusqu’au 30 septembre 1947 le, 


dérai d'application du détret du 15 jan- 
vier 1917 portant suspension des droits 
de sortie applicables aux ferraiiles. 


Le président du conseil des ministres, ! 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, du ministre de 
nomie nationale et du ministre 
finances, 

Vu l’article 13 du code des douanes: 

Vu les décrets des 15 décembre 1936, 
10 septembre 1958 et 12 juin 1939: 

Vu le décret du 15 janvier 1947, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le délai d'application des 
dispositions du décret du 15 janvier 1947 
portant suspension des draits de sortie 
applicables aux ferrailies est prorogé jus- 
qu'au 30 septembre 1M7. 


Art. 2. — Le ministre de la production 


des 


industrielle, le ministre de l’économie na- 


tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait À Paris, le 24 avril 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des minietreé 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
2 « 


| neuve-le-Roi 


l'éro- 


terme et leur remboursement, en cas de 
perte, vol, destruction ou détérioration. 


Rectificatif aa Journal officiel du 
1947: page 3744, 2% colonne, 2e et 3e ligne, au 
lieu de: « Vu les articles 75, %6 et 71 de la 
loi du 31 mars 1947 … », lire: « Vu les ar- 
16 et 771 de la loi du 21 mars 
1947 … +»; % colonne, 4e ligne, au lieu de : 
a Caisse d'épargne … », lire: « Caisses d'épar- 
gne … »; 6° ligne, au lieu de: « … par la 
caisse domiciliaire », lire: « … par la caisse 
domiciliataire ». 


© 


Transfert du siège de perceptions. 


Par arrêtés du ministre des finances en 
date du 21 mars 1947: 

Le siège de la perception de Semur-en- 
Brionnais (Saône-et-Loire) a été définitive- 
ment fixé à Marcigny. 

Le siège de la perception de Thorens 
(Haute-Savoie) a été définitivement fixé à 
Annecy. 


e<+- 


Réorganisation de perceptions et maintien 
de percepiteurs. 


Par arrêté du ministre des finances en date 
du 28 mars 1947: 


Les perceptions de Longjumeau et de Vil- 
leneuve-le-Roi (Seince-et-Oise) ont été réorçra- 
hors 
classe. 

Les perceptions de 
et de Lurcy-Lévy (Allier) 
nisées. 

La perception de 
réorganiséte appartient à 
groupe. 

La perception de Lurcy-Lévy continue d'ap- 
partenir à la fre classe, 2 groupe. 

M. Le Garrec, percepteur hors classe à 
Longjumeau (Seine-et-Oise), a élé maintenu, 
en la même qualité, à la perception de Long- 
jumeau réorganisée. 

M. Joubert, percepteur hors classe à Ville- 
(Seine-e!-0ise), a élé maintenu, 
en la môûme qualité, à la perception de Ville- 
nenve-le-Roi réorganiste, 

M. Buisson, percepteur hors classe À Bour- 
bon-l'Archembau't (Allier), à été maintenu, 
en la môme qualité, à la perception de Rour- 
bon-l'Archambault réoreanisée. 

M. Audy, perceplteur de cinece, 4e éche- 
Jon, à Lurey-! (Aller), a éW ma n'enu, en 
la même qualité, à la perception de Lurcy- 
Lévy réorganisée. 


Bourbon-l'Archamhault 
ont été réorga- 


la fre classe, 1% 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Administrateurs de la Banque française 
du commerce extérieur, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 
4947: page 3160, 2e colonne, 11e ligne, au lieu 
de: « M. Drevel e (Alexandre) », lire: « M. Dre- 
velle (Alexandre) ». 


0 


Prix des ovins de boucherie et de la viande 
de mouton. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avr 
1947 : page 3270, 2e colonne, article 3, 2° ligne, 
au lieu de: « bovins », lire: « ovins », 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Suppression du contriôe exercé 
eur les négociants revendeurs en bois de feu. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté interministériel du 47 Juin 1946 
eupprimant le contrôle du transport des bois 
de chauffage ; 

Vu l’arrêlé jnterminierie] du 19 septemibre 
€9%:6 supprimant la taxation du prix des bois 
de chauffage non imposés ; 

Sur la proposition du directeur général des 
œaux et forêts, 


Arrête : 


Art. fer, — Le contrôle des services de la 
production forestière sur les négociants reven- 
deurs en bois de feu eét supprimé à partir 
du 31 mars 1917. 

Art. 9 — En conséquence, ces négocjants 
ne seront plus tenus, à partir du 31 mars 1947, 
à d'être titulaires d'une carte pro- 
fessionnelle et à l'établissement de déclara- 
tions périodiques eur leur activité. 

Art, 3, — Les commissions départementales 
du négoce des bois de feu jnsliluées par l’ar- 
ticle 4 de l'arrêté ministériel du 18 janvier 
496 sont supprimées. 

Art, 4. — Le directeur général des eaux et 
foréls est changé de l'exécution du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal officiel de 
dla République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Suppression du contrôle exercé sur les négo- 
ciants revendeurs en charbon de bois et bois 
conditionné pour gazogène, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté interministériel du 45 janvier 
supprimant la taxaljon des prix du bois 
conditionné pour gazogène et du charbon de 
bois; 

Sur la ppoposition du directeur général des 
œeaux et forêts, 


Arrûte : 


Art, er, — Le contrôle des services de la 
productièn forestière sur les négociants reven- 
deurs en charbon de bois et bois condilionné 

ur gazogène est supprimé à partir du 

mars 1947. 

Art. 2, — En conséquence, ces négociants 
ne seront plus tenus, à parUr du 31 mars 1947, 
à l'obligation d’être titu aires d’une carte pn- 
fessionnelle et à l'établissement de déclara- 
tions périodiques sur leur activité. 

Art. 8. — Le directeur général des eaux et 
forêts est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, Je 31 mars 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


Commission des blés durs siégeant près le 
conseil central de l'office national interpro- 
tessionnel des céréales. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification 
du 23 novembre 1917 relaUf à l'office nalional 
interprofessionnelt des céréales et modifié et 
complété par les décrets des 17 juin et 12 no- 
vembre 193%, par l'artic'e 44 de la loi de 
finances du 31 décembre 193 ct par le décret 
du 29 juillet 19%; 


| 


Vu la loi du 17 novembre 19:0, modifiée par 
l'ordonnance du 21 décembre 1914 sur l’orga- 
nisation de l'office national interprofessionne]l 
des céréales, et notamment l'article 3 de cette 
ordonnance, 


Arrétent: 
Art, 4er, — ]] est institué auprès du conseil 


des céréales une commission des blés durs. 

Cette commission est chargée d'émettre tous 
avis uliles eur les mesures intéressant la pro- 
duction, Ja transformation, l'utilisation des 
b'és durs métropolitains ou algériens, sur les 
mouvements de blés durs et de semoule entre 
l'Afrique d'n Nord et la métropo'e et sur les 
quantités de biés durs et de semoule qu'il 
convient d’importer ou d'exporter, 

Elle fait toutes proposilions au conseil cen- 
tral de l'office national interprofessionnel des 
céréales quant à la fixation du prix du b'é dur 
et des barèmes de bonification et de réfaction 
applicables à ce prix. 

Art. 2, — La commission des blés durs est 
composte de: 


a) Trois producteurs non musulmans repré- 
[sentant les trojs départements algériens, dont 
un délégué des coopératives de céréales; 

b) Trois producteurs musulmans, dont un 
délégné des sociétés indigènes de prévoyance; 

Deux producteurs métropolitains; 

Un semoulier algérien: 

Un semoulier métropo:itain; 

Un fabricant de pâtes alimentaires algérien; 
fabricant de pâtes alimentaires métropo- 

ain; 

Un commerçant en blé dur algérien; 

Un consommateur métropo'itain ; 

Un consommateur algérien ; 

Le directeur des affaires économiques du 
gouvernement général de l'Algérie, ou son 
représentant; 

Æ directeur général de l'office national 
interprofessionnel des céréales, ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de la section aïgérienne de l’of- 
flce national interprofessionnel des céréales, 
ou son représentant. 


Art. 3. — La comm'esion des blés durs élit 
un président parmi ses membres producteurs. 

Les membres métropolitains sont nommés 
par ‘e ministre de l’agriculture sur proposi- 
tion de l'office national interprofessionnel des 
céréales; les membres algériens sont désignés 
par le gouverneur général de l'Algérie sur 
proposition de la section algérienne de roffice 
national interprofessionnel des céréales. 

Ces nominations sont faites pour une 
période de trois ans. 

En ca3 de décès ou de démission d’un des 
membres de la commission, il est procédé 
imenédiatement à son remplacement. 

La commiss'on des b'és durs se réunit sur 
convocation du directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 


Art. 4, — La commission pourra s’adjoindre, 
à titre consultatif, le concours de techniciens 
intéressés À Ja production et à l’utilisation des 
blés durs. 

Art. 5. — Le gouverneur général de l’Algé- 
rie et le directeur général de l'office national 
interprofessionne! des céréales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1947. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
LIBERT 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Conseil supérieur de la chasse. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 


nenlal, ensemble ordonnances subsé- 


central] de l'office nationa! interprofessionnelL. 


Six producteurs de blé dur algériens, dont: 


quentes maintenant provisoirement en ap, 
cation les actes dits lois des % juin et 
27 décembre 1941 relatives à l'organisation 
de la chasse; 


Vu l'arrêté du 2% juin 1941 sur l'organi:a. 
tion du conseil supérieur de la chasse : 


Sur proposition du directeur général des 
eaux et forûts, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés membres dy 
conceil supérieur de la chasse: 

M. l'inspecteur général des eaux et foret; 
Larrieu, en remplacement de M. Gouilly-Fros- 
sard, directeur général honoraire des eaux et 
forêts. 

M. le conservateur des eaux et fortis 
Vidron, chef du service des chasses présiden- 
tielles et adjoint au directeur général des 
eaux et forêls pour les questions de chasce, 
en remplacement de M. le conservateur ho- 
noraire Billaudel. 

M. le conservateur des eaux et forêts 
Andruejol, chef du service de Ja chasse, qui 
remplira les fonctions de secrétaire général 
en remplacement de M. le conservateur ho- 
noraire Billaudel. 


Art, 2, — M. Gouilly-Frossard, directeur gé- 
néral honoraire des eaux et forêts, est nommé 
pe honoraire du conseil supérieur de 

asse 


Art, 3. — Le directeur général des eaux 
et forêis est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, Le 19 avril 1947. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour ie ministre et par délégaiion: 
Le drecteur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Contrôle du taux d'extraction des céréales 
panifiables. 


.Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'acte dit 101 du 9 mars 1941 relative 
au taux d’extraction des farines paniflables; 


Vu l'acte dit décret du 7 avril 1941 relatif 
au contrôle du taux d'extraction des céréales 
panifiables ; 


Vu l'ordonnance no 45-915 du 5 mai 195 
instituant une commission de la qualité des 
farines et du pain; 


Sur la proposition du directeur 
national interprofessionne 
es, 


Arrête: 


Art, 4er, — La commission du taux d’ex- 
traction, instituée au sein du groupement de 
réparlilion des farines en verlu des dispos:- 
tions de l’article 5 du décret du 7 avril 1911 
celatif au taux d’extraction des céréales pani- 
flables, sera présidée par le chef des services 
de l'office national interprofessio”- 
nel des céréales ou son représentant. 


Art. 2. — Cette commission, outre les attri- 
butions qui lui ont été dévolues par le dé- 
cret précité, examinera, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 45-915 du 
5 mai 1935 instituant une commission de 
la qualité des farines et du 
tats de l'analyse des échantillons de farine 
et de pain prélevés dans les moulins et les 
boulangeries par les contrôleurs de l'office 
national interprofessionnel des céréales ou 
des groupements de répartition des farines. 
Elle vérifiera si les normes des farines fixées 
par les arrêtés pris en application de l’ordon- 
nance susvisée sont respectées et sera, en 
outre, habilitée à prononcer les sanctions 
prévues par l’article 2 de ladite ordonnance. 


Art. 3 — La commission départerrentalg 
ne juügera qu'en première instance. Des appels 
être interjetés soit par l’adminis- 
ration, soit par les meuniers Contrevenants, 
et seront déférés à la commission de la qua- 
lité des farines ct dun pain siégeant 


à l'office 
des céréales, qui slatuera en dernier Ecssorl. 
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art. 4 — Le directeur général de l'office 
national interprolessiginel des céréales est 
charzs de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 avril 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


6 + 


Eaux et forêts. 


par arrêté en date du 1er mars 1917, M. Biver 
{jacques - Ernest), inspecteur des eaux et 
forêts de 2% classe en disponibilité, es! réinté- 
gré, sur sa demande, dans les cadres des offi- 
ciers des eaux et forêts, à compter de la date 
du présent arrêté, et détaché, à compter de la 
méine date, avec ses grade. et casse aclueis, 
pour une période de cinq années auprès du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
misme. (No de détachement: A. 10671.) 


Par arrêté en date du fer avril 1947, M. Pa- 
rent (Jean-Pierre), brigadier des canx et forêts 
de ire classe à Saint-Etienne (Loire), brigade 
no 3 de l'inspection des eaux et forêts de 
Saint-Etienne, est mis, sur sa demande, avec 
se; grade et classe actuels, à la disposilon du 
conservateur des eaux et forêts de la 3% cir- 


conscription forestière (domaine soumis). 
Affectation: Chaville (Seine-et-Oise), maison 


orestière de Chawille-Doiau. 


Par arrêté en date du fer avril 197, M. Boi- 
reau (Prosper-Anatole)}, garde domanial des 
eaux et forêts de {re classe à Chavil'e (Seine- 
etOise), maison forestière de Chaville-Doisu, 
triase n° 12 de l'inspection des éaux et forêts 
de Versailles, est nommé en la même qualité, 
d'office et dans l'intérêt du service, à Viroflay 
(Seine-et-Oise), maison forestière de Viroflay, 
triage ne 13 de l'inspection des eaux et forêts 
de Versailes, en remplacement de M. Wail- 
lard, admis à faire valoir ses droits à La 


reiraile, 
© 


Par arrété en date du ? avril 1947, M. Breit 
{Francois-Louis), garde domanial des eaux 
et forêls à Ilellimer (Moselle), sera reclaseé 
comme s'il n'avait pas eu d’inlerruplion de 
service. 

M. Breit percevra le rappel de ses émolu- 
ments, indemnité de repliement comprise en 
entier, pour la période s'étendant du {® jan- 
vier 1953 au 31 octobre 1913. 

M. Breit bénéficiera du rappel de la diffé- 
rence entre les émoluments perçus au titre de 
chef sa et ceux à percevoir en Sa qua- 
Hté de garde domanial des eaux et forêts pour 
la Période comprise entre Je 4 novembre 
4915 et le 31 janvier 19%. 


— 6 


Par arrêté en date du 2 avril 4947, M. Girar- 
din {Louis}, garde domanial des eaux et forêts 
à Langatle (Moselle), sera reelassé comme 
s’il n'avait pas eu d'interruption de service. 

M. Girardin percevra le rappel de ses émolu- 
ments, indemnités de repliement comprise en 
entier, pour la période s'étendant du 4e juil- 
ket 1949 au 4er février 4915. 


+0. 


Par arrêté en date du 4 avril 1947, M. Martin 
RAndré-Louis-Emilien), garde doœnanial des 
eaux el forêts de % c'azse, en disponibilité à 
Bin-sur-Meurthe (Vosges), est réintégré, sur 
sa demande, avec ses grade et classe acluels, 
dans les cadres de l'administration des eaux 
Ê es Caux Epinal (Vosges 
maine soumis). 

durée des services accomplis postérieu- 
rement à la réintégration de M. Martin, vali- 
dables pour l'avancement et la retraite, sera 


décompiée à partir de ja date efle 
Enstalla par } e ctive de son 


| 


Tableau d'avancement des secrétaires 
d'administration et promotions. 


Le président du conseil des min'stres et le 
ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 45-2292 du 9 octobre 1945 
modifié, relatif au corps des secrétaires d'ad- 
ministration ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1917 portant Inté- 
gration dans le cadre des secrélaires d’admi- 
nistration ; 

Vu l'avis du conseil des directeurs dans sa 
séance du 24 février 1947, 


Arrêtlent: 


Art. 1er, — Les secrétaires d'administration 
principaux de l'administration centrale au 
minislère de l'agricullure dont les noms sui- 
vent sont inscrils pour l’année 1916 au tableau 
d'avancement de chef de section: 

MM, David, Guil'aume, Lagrange, 


Lauwe- 
rière, Padovani, Pougetoux. 


Art. @. — Les intéressés sont nominés chefs 
de section, 1e échelon, MM. David, Lagrange 
et Padovani au 1 janvier 146 el M. Pouge- 
toux le fer septembre 1916, M. Lauwerière Le 
16 novembre 1916 et M. Guillaume le 23 dé- 
cembre 1916. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété, É sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


—— 69 —— 


Le président du conseil des ministres et le 
Mminisire de l’agriculture, 

Vu le décret no 45-229 du 9 octobre 1%5 
modifié, relatif au corps des secrétaires d’ad- 
ministration; 

Vu le décret no 46-1914 du 20 août 1946 
fixant les effectifs Cu cadre des secrétaires 
d'administration à l'administration centrale 
du ministère de l’agriculture; 

Vu le décret no 47-95 du 3 janvier 1947 
fixant les conditions d'intégration du person- 
nel de l'administration centrale du ministère 


de l’agricuMure dans le cadre des secrétaires 
d'administration ; 


Vu l’arrêlé du 13 janvier 1947 portant inté- 
gration dans le cadre des secrétaires d’admi- 
nistration ; 

Vu l'avis du conseil des directeurs dans sa 
séance du 10 février 19417, 


Arrétent: 


Art. — Les secrétaires d'administration 
de l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture dont les noms suivent sont 
inscrits pour l’année 41946 au tableau d’avan- 
cement de classe en vue d’une promotion au 
choix: 


L — Pour la classe exceptionnelle. 


a. Lauwériere, à compter du 146 novembre 


IL — Pour la re classe (principaur). 


4 MM. Lauwériere. 3 MM. Pougetoux. 
2 Padovani. 5 Guillaume. 
3 David. 5 Lagrange. 


III. — Pour la re classe. 


MM. Dupuis, à compter du 4 mars 1916. 
Brunaud, à compter du 4 novembre 19:6. 
Durand, à compter du 4 novembre 1946. 

Muse LDorgniet, à compter du 1° juin 1946. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
érérale et du rsonnel du ministère de 


"agriculture est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le président du conseil des ministres et 1@ 
ministre de l'agriculture, 

Vu le décret ne 45-2292 du 9 octobre 1945 
modifié, relatif au Corps des secrétaires d'ad- 
rministration; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1947 portant inté- 
gration dans le cadre des secrélaires d'admi- 
nistration; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1947 fixant le tablea 
d'avancement de classe des secrétaires d'ad- 
ministration pour l’année 1916, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — M, Lauwérière, secrétaire d'ad- 
ministralion principal, est prornu à la classe 
exceptionnelle à compter du 16 novembre 
1916. 

Art. 2. — Sont promus secrétaires d'admi- 
nistration principaux à compter du jan- 
tier 1946 les secrétaires d'administration de 
{re classe dont les noms suivent: 


1 MM. Lauwérière. 3 MM. Pougetoux, 


2 Padovani. Guillaume. 
3 David. 9 Lagrange. 
Art. 3. — Sont promus à la te ciasse & 


compter des dates ci-dessous indiquées les 
secrétaires d'administralion de 2e classe dont 
les noms suivent: 
MM. Dupuis, 4 mars 1946. 

Brunaud, 4 novembre 1946. 

Durand, 4 noveinbre 1956. 
Mme Borgniet, 4er juin 1946, 

Art. 4 — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel du ministère de 
l'agricullure est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL MRÂMADIER. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Tableau d'avancement des administrateurs 
civils et promotions. 


Le président du conseil des ministres et l@ 
ministre de l'agriculture, 


Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 19%45 
modifié, relatif au corps des administrateurs 
civils; 

Vu le décret no 46-4914 du 30 août 1946 
fixant les effectifs du cadre des administra- 
teurs civils de l'administration centrale du 
ministère de l’agricullure; 

Vu le décret no 47-95 du 13 janvier 1947 
fixant les conditions d'intégration du person- 
nel de l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture dans lé corps des administra- 
teurs civils; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1947 portant inté- 
gration dans le corps des administrateurs 
civils; 

Vu les circulaires des 25 novembre et 6 d6- 
cembre 1946 relatives à l'établissement des ta- 
bleaux d'avancement pour les administrateurs 
civils au titre de l’année 196; 

Le conseil des directeurs du ministère de 
l'agriculture entendu, dans sa séance du 10 fé« 
vrier 1947, 


Arrêtent: 


Art, Aer, Les administrateurs civils dé 
l'administration centrale du ministère de 


l'agriculture dont les noms suivent sont ins- 
crils pour l'année 1946 au tableau d'avancéæs 


| 
| 
| 
1 
| 
| 


3908 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Avril 1947 
meut de classe en vue d'une promotion au y l’agriculture est chargé de l’exéculion du pré- 
choix Le président dn conseil des ministres et le | sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
ministre de l’agriculture, de la République française. 
I. — À la classe exceptionnelle. Vu le décret } 23-2114 du 18 octobre 1945 Fait à Paris, le 22 avril 1947. 
Ydifié Ja! au corps des a ini ateur 
4 M. Parbe, à compter du 17 mai 4916. Le président du conseil des ministres, 
2 Mie Faure, à compter du 4% janvier 1946 4 PAUL RAMADIER, 
3 MM. Gucdron, à compter du {9% janvier 1946 Vu l'arrêté du 13 janvier 1947 portant inté- 


Piazzadoimo, à 
vier 1916 


compter du 4° jan- 


Labracherie, à compter du jan- 
vier 191460. 
II, — A la {re classe 
4 MM. Bou, à compiler du 13 novembre 1946. 
2 Couturier, à compler du 1% janvier 
1916, 
3 Faraguet, à compter du 4 janvier 
1956 
& Mies Pasquis, à compter du 4er janvier 1946. 
à compter du janvier 1946 
K] Naudan, à compter du 4er janvier 1946. 
5 MM. Allix, à compler du 14 octobre 1916 
ü Trudelle, à compter du 14 octobre 1946. 
9 Jabouin, à compter du 1er janvier 1916. 
9 Magny, à compter du 1° janvier 1946. 
st Forestier, à compter du 1e juillet 14946 


(en service détaché). 
42 Mie Marichal, à compter du 1° janvier 
19:16 


42 M. Homassel, à compter du 4er janvier 
1916, 
44 Lalloy, à compter du janvier 1946. 


HI, — A la 2 classe. 


4 MM. Iavard-Duclos, à compter du 1er jan- 
vier 1946 (en service détaché). 

2 Paul, à compter du 16 février 1916. 

2 Dumant, à compter du 20 septembre 
1916. 

A Lachaze, à compter du 4er janvier 1946. 

Pfeffer, à compter du 1e juillet 1946. 


IV. — A la 3% classe. 
4 MM. Guillaume, à compter du 5 septembre 
1916. 
2 Porcher, à compter du {°r janvier 1946 
(en service détaché). 
3 Rouiland, à compter du 4er janvier 
1946, 
3 Lavault (Jean), à compter du 1° mars 
1946 (en service détaché). 
3 Mme Dubois, à compler du 1er août 1946. 
3 Mie Cluzel, à compter du 4 août 1946. 
3 MM. Mauriolt, à compler du 8 novembre 
1916. 
3 Guilleret, à compter du 15 novembre 
1916. 
9 Dudeffant, à compter du 1e janvier 
19465 (en service détaché). 
9 Huber!, à compter du 4er janvier 1946 
(en service détaché). 


V. — Pour administrateur adjoint. 


Miles Picard, à compter du 19 janvier 41946. 
Postel, à compter du 23 janvier 1946. 


(en service détaché). 


compter des 


1 
1 
3 M. Ledermann, à compter du 1er mai 1946 
4 


Mme Bacquier, à compter du 22 juillet 1946 

(en service détaché). 
MM. Amiel, à compter du 15 octobre 1910 
Bertin, à compter du 15 octobre 1946 

(en service détaché). 
Borgniet, à compter du 15 octobre 1946. 
Brouard, à compter du 15 octobre 196 
Miles Gassier, à compler du 45 octobre 1946. 
Vassogne, à compter du 45 octobre 1946 

(en service détaché). 


Art, 2. — Le directeur de l'administration 
ne et du personnel du ministère de 
’agricuiture est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françcise., 


Fait à Paris, le 22 avril 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


gration dans Île 


civils ; 

Vu l'arrêté du 22 avril 14947 fixant les ta- 
bleaux d'avancement de classe des adminis- 
trateurs civils pour l’année 1946, 


corps des administrateurs 


Arrûtent: 


Art. 1er, — Sont promus à la classe cxcerp- 
tionnelle à compter des dates ci-dessous indi- 
quées, les administrateurs civils de 1re classe 
dont les noms suivent: 

M. Barbé, 17 mai 1916. 

Mile Faure, 1er janvier 1916. 

MM. Guedron, 4er janvier 14946. 
Piazzadolmo, 4er janvier 1946. 
Labracherie, {er janvier 1946. 

Art. 2. — Sont promus à la 4re classe à 
dales ci-dessous indiquées, les 
administrateurs civils de ?e classe dont ies 
noms suivent : 

MM. Couturier, 4er janvier 1946. 
Faraguet, 1er janvier 1946. 

Miles Pasquis, 4er janvier 1946. 
Brun, 1 janvier 1946. 
Naudan, 4% janvier 1946. 

MM. Allix, 44 octobre 1916. 
Trudelle, 144 octobre 1946. 
Jabouin, janvier 1916. 
Magny, {° janvier 1946. 
6 1er juillet 1946 (en service dé- 

ac 

Mie Marichal, 4er janvier 4956. 

M. Homassel, 4er janvier 4946. 
Mie Lalloy, 4e janvier 1946. 

Art. 3. — M. Bou, assistant administrateur, 
est promu administrateur de re classe à 
compter du 13 novembre 1916. 


Art. 4. — Sont promus à la 2e classe à 
coimpler des dates ci-dessous indiquées, les 
administrateurs civils de 3 classe dont les 
noms suivent: 

MM. Iavard-Duclos, 4er janvier 1946 (en ser- 
vice détaché). 
Paul, 16 février 1946. 
Dumant, septembre 1946. 
Lachaze, 4er janvier 1946. 
Pfetter, 4er juillet 1946. 

Art. 5. — Sont promus à Ja 3e classe à 
compter des dates ci-dessous indiquées, les 
administrateurs adjoints dont les noms sui- 
vent: 

MM. dE 4er janvier 1916 (en service dé- 
aché). 
Lavault (Jean), 1er mars 1946 (en service 
détaché). 
Mme Dubois, 10r anût 1916. 
Mie Cluzel, 4 août 1946. 
MM. Maurlot, 8 novembre 1946. 
Guilleret, 45 novembre 1946. 
Dudeffant, {er janvier 1946 (en service 
détaché). 
gr 1er janvier 1916 (en service dé- 
acne}). 
Roulland, fer janvier 1946. 

Art, 6. — M. Guillaumé, assistant adminis- 
traleur, est promu à la 3e classe à compter 
du 5 septembre 1946. 

Art. 7. — Sont nommés au grade d’adminis- 
trateurs adjoints les assistants administrateurs 
à compter des dates ci-dessous indiquées, dont 
les noms suivent: 

Miles Picard, 19 janvier 1946. 
Postel, 23 janvier 1946, 
M. Ledermann, 1er mai 1946 (en service dé- 


taché). 
Mre Bacquier, 22 juillet 1946 (en service dé- 
taché). 


MM. Amiet, 15 octobre 1946. 
Bertin, 15 octobre 1946. 
Borgniet, 45 octobre 1946. 
Brouard, 15 octobre 1946. 
Mile: Gassier, 15 octobre 1946 
Vassogne, 15 octobre 496 (en service 
détaché), 


Art. 8. — Le directeur de l'administration 
générale ct du personnel du ministère de 


Le ministre de l'agricullure, 
TANGUY PRIGENT. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Payement des subvertions allouées au service 
des imporiations et des exportations, aux 
groupements d’imporiation et aux importa- 
teurs en couverture de déficit récältant de 
l'importation de certains produits alimen- 
taires et de certains produits inductriels, 


Le ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre des finances, le ministre de la produc- 
tion industrielle et le haut commissaire à la 
distribulion, 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 4 
tant ouverture de crédits provisoires applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le prem'er trimestre 1947; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l’arrèté du 30 novembre 1916 relatif au 
payement des subventions allouées au service 
des importations et des exportat'ons aux grou- 
pements d’importalion et aux importateurs en 
couverture du déficit résultant de l'importa- 
tion de certains produits alimentaires et de 
certains produits industriels, 


Arrctent: 


Art, 4er, —— Les acomptes sur subventions 
pouvant être versés aux groupements d’im- 
portations dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l’artice 3 de l'arrêté du 
20 novembre 1916. peuvent être fixés par le 
ministre responsable, sous réserve de l'accord 
du contrôleur d’Etat chargé d’exercer le con- 
trôle financier des opéralions du groupement, 
aux neuf d'xièmes de la subvention évaluée 
provisoirement conformément aux règles 
fixées à l'alinéa précité. 

Art, 2. — Le directeur de l’administration 
générale au minislère de la production indus- 
triclle, le directeur de l'administration, de la 
réglementation et du contentieux au haut com- 
missariat à la distribution, le d'recteur des 
prix au minisière de l'économie nationale, le 
directeur du budget et le directeur de la 
comptabilité pubi que au ministère des finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégal:on: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
Le haut commissaire à la distribution, 
GEORGES RASTEL. 


+e<+- 


Autorisation temporaire d'emploi de la lampe 
de chapeau Oldham type W. 


Le ministre de la production industrielle, 


Vu les décrets du 13 août 1911 et du 30 juil- 
let 1930 portant règlement général sur l'ex- 
ploitation des mines de combustibles, et n0- 
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smment l'article 218 et- l’article 230 ($ 5) de g rieurement de Ja branche 
ce règlement; l'office professionnel des industries textiles » 


vu l'avis en date du 27 janvier 1917 de Ja 
commission permanente recherches sc en- 
sifñaues sur le grisou et les explosifs employés 
es mines; 
en date du 27 
seil générai des mines; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


janvier 197 du 


Arrête: 


art, 47. — Par appl cation du paragraphe 5 
de l'article 239 du mglement génural sur l’ex- 
ploilalion des mines de combustibles et par 
dérogation à l'article 218 de ce règlement, est 
autorisé temporairement l'emploi dans les 
mines grisouteuses de Ja « lampe de chapeau 
O'ipam type W » (constituée par un phare W 
et un accumulateur W ou un accumulateur Q), 
construite par la soc'été « Oldham Son Li- 
mited », à Denton-Manchester (Angleterre), 
dont le prototype est déposé à la station d'es- 
sais des Cherbonnages de France. 

Art. 2, — L'autorisation d'emploi est valable 
pour les lampes livrées à la dale de la pro 
mulgation du présent arrêté, à l'exclusion des 
lampes livrées postérieurement à cette date, 
Art. 3. — Les lampes mises en service doi. 
vent être conformes au prototype déposé à la 
etalion d’essais. 

Art, 4, — Après chaque opération de charge 
de l'accumulateur, toute lampe devra être 
soumise à une vérification tendant à s'assurer 
que Je relais thermique a mis hors circuit le 
pot de charge correspondant. Cette vérifica 
lon sera effectuée en présence d’un préposé 
au moyen d’un appareil fourni par le cons 
trucieur de la lampe. 


Art, 5, — Les usagers ne pourront utiliser 
ces lampes que pour autant que tous leurs 
organes seront en (bon état de conservation et 
en particulier que l’isolant du câble ne pré- 
scplera aucun défaut. 


Art. 6. — L'autorisation est accordée pour 
une durée de trois ans à partir de la date de 
la promulgation du présent arrêté, sans pré- 
fnd'ce des mesures que l'administration peut 
se à toute époque pour des motifs de 
sécurité, 


Fait à Paris, le 
Pour le 
Le 


21 avril 1947. 

ministre et par délégation: 

directe‘ tr du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 


Office professionnel de l'industrie textile. 


Le ministre de l’économie nationale et le 
ministre de la production industrielle, 

Vu la loi du 26 avril 19% portant disso- 
lution d'organismes professionnels et orga- 
nisaüion pour la période transitoire de la 
géparlition des produits industriels, modifiée 
par la loi du 7 octobre 1%M6: 

Vu le décret du 3 juin 196 relatif à la 
dissolution de l'office professionnel des indus- 
tries texliles; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1946 portant appli- 
calion des dispositions du décret susvisé, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — L'alinéa er, d, de l’article 1 
de l'arrêté du 15 juillet 1916 susvisé est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« d) fo Syndicat général de l’industrie co- 
tonnière, chambre syndicale des ouates, co- 


tons cardés et cotons hydrophiles, conjointe- 
ment; 


« 2° Syndicat des industriels français du 
blanchiment des cotons et textiles, 


pe les entreprises relevant antérieurement 
e Ja branche filature du coton de l'oflice 
professionnel de l'industrie textile ». 


Art. 2. — Il est ajouté à l'article 4er de 
l'arrêté du 15 juillet 196. 


Après: 


« K. — Le groupement des dicats d'efri- 
locheurs, pour les entreprises relcrant anté- 


oc) 


de 


Un alinéa « 1 » ainsi concu: 


« La fédération nationale 


du genêt pour 
les entreprises incorporant des fiks de genèt 
dans leur fabricalion ». 

Art. 3. — Les trois derniers alintas de l'ar- 
ticle de du 15 juillet 196 sont 
aprogés et rempiacés par les suivants: 

« Les syndicats repris sous I (4 et e) sont 
autorisés à confier sous leur responsabilit 
l'exécution matérielle des opérations en 


cause à un bureau intersyndical. 

«a En cas de dissolution de burean inter- 
éynd:cal, les présidents des six syndicats vi- 
sés ci-dessus devront informer la direction 
des textiles ct des cuirs, avec un préavis 
de trois mois, de la prochaine disparition 
de cet organisme. 

« La môûôme démarche devra étre faite 
avec le même préavis par le président de 
chaque syndicat en cas de dissolution de ce 
syndicat », 

Art. 4. — L'article 4 de l'arrêté du 15 juillet 
19:36 est abrogé et remplacé par le suivant: 

«a Les décisions du comité général d’orga- 
nisation de l’industrie textile, des comités de 
branches de ce comité général et de l'office 
professionnel des industries textiles sont con- 
firmées », 


Art. 5. — Le directeur des textiles et des 
cuirs ect le liquidateur des offices profession- 
nels et sections de répartition du ministère 
de la production industrielle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent arrêté. 

.Foit à Paris, le 22 avril 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 


Le ministre de l’économie nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Ouverture d’un concours pour dix-neuf emplois 
de commis d'ordre et de comptabilité. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre de l’éducation nationale et le minis- 
tre des finances, 

Vu l’article 12 de Ja loi ne 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1946; 

Vu le décret n° 46-2471 du 6 novembre 1946 
fixant, en ce qui concerne l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nalio- 
nale, les conditions d'application de l'ordon 
nance no 45-1283 du 145 juin 1945; 

Sur la proposition du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Un concours spécial réservé aux 
candidats aux services publics empêchés d'y 
accéder par suite d'événements de guerre sera 
ouvert le 16 juin 1947 pour le recrutement de 
dix-neuf commis d'ordre et de comptabilité à 
l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale. 


Art. 2. — Les intéressés devront constituer 
et faire parvenir leur dossier avant le 17 mai 
1947. Au delà de cette date, les cand'datures 
ne pourront être retenues. Celles-ci devront 
répondre aux conditions rappelées en annexe 
au présent arrêté, 


Art. 3. — Le directeur de l'admin tion 
générale du ministère de l'éducation nationale 
est chargé de l'exécuiion du } ent arrêté 

Fait à Paris, le 23 avril 1947 

Pour le président du conseil des ministres 
el par 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDIRÉ SÉGALAT 
Le ministre de l’éduration nationale, 
M -E, NAEGELEN, 
Le ministre d {inant 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet 


FRANÇOIS BLOCH-LAINE, 
TABLEAU ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ pu 2% 


AVRIL 1947 


d'admission. 


I 
Peuvent prendre part au concours les fone- 


Conditions 


tionnaires et agents de l’administralion cen- 
irale qui ont dû quitter leur emploi et les 
Ccandidals qui ont été empêchés d’accéier à 


un emp:oi dé début dans celte administration, 
en raison d’une des situations énumérées çi- 
après: 

{o Prisonniers de guerre demeurés en cap- 
tivité pxtérieurement au % juin 

2e Mobilisés ou engagés ayant servi posté- 
rieurement au % juin 190 et antéricurement 
au {5 juin 1915, dans les formations miitaires 
françaises de terre, de mer et de l'air, à 
l'exception : 

a) Des militaires démob'lisés entre le juin 
19:10 et le 1er juin 19% par l'autorité de fait 
se disant le gouvernement de l'Etat français; 

b) Les engagés vo'ontaires dans les fo: ma- 
tions militaires dépendant de l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français, 
s'ils n'ont pas pris part ultérieurement à des 


apérations contre l'ennemi; 
3o Mobilisés ou engagés dans les forces 
alliées ayant réintégré Îles forces françaises 
avant le der décembre 1912; 


Combhallants €s françaises de 
l’intérieur et assimilés, définis par décret pris 
sur le rapport du mini de la guerre; 

59 Toules personnes atteintes d'infirmité 
dans les conditions prévues par la lai du 
21 juin 1919 sur les victimes civiles de Ja 
guerre, à condition que leur état soit com- 
patib'e avec l'exercice de leur empioi ou 
de l’emploi auquel elles se proposent de faire 
acte de candida!ure; 

Go Toutes 


qui ont été déportées 


Ou internées pour des motifs po.iliques ou 
miiilaires par les autorills ennémies ou par 
l'autorité de fait se d'sant gouvernement de 


l'Etat français: 

7o Toutes personnes ayant été contraintes 
de travailler au profit de l'ennemi dans des 
condilions exciusives de toute intention récle 
da cainérer à l'effort de guerre de ceiui-ci: 

Ro Toutes personnes ayant dû <e soueltraire 


à une rechemhe ou à un ordre de réqu silion 


des autorités ennemies ou de l'autorilé de 
fait disant gouvernement de V’Elat fran- 
çais, ou ayant dû quitter leurs 


pour participer à l’action d'une organisation 
de résis'ance; 
9o Toutes pereonnes n'ayant pu faire acte 


de candidature aux emplois p'évus au pre- 
mier alinéa du présent arlicie du fait des 
mesures de l'autorité de fait se disant gou- 


vernement de l'Etat français 
fonction publique certaines 
Français. 


Les candidats doivent, en outre: 

io Etre Français de naissance ou être naît 
cinq ans, saut dérogations pré- 
vues par le code de la natinnalité française; 

20 Etre âgés de vingt-et-un ans au moins 
au fer janvier 19%; 

3° Etre âgés de moins de trente ans au 
janvier 197. 

Cependant, cette limite d'âge est reculée 
d'un temps égal à la durée des services anté- 
rieurs civils et militaires, ouvrant des droits 
à une pension de retraite ou validables pour 
la retraite, en application de l’artic'e 10 de 
la loi du 14 avril 49%, et d'une durée égale 


excluant de la 
catégories do 
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au temps pendant lequel les Intéressés se sont 
trouvés empôchés en raison des situations 
éxumérées ci-dessus; 

Eventuellement, dans La limite d'un 
mum de deux ans, d'une durée égue au 
temps pendant lequel leur état physique, ré- 
sutant de l'une de ces situations a mis 
les bénéficiaires du présent arrêté dans l'in- 
capacité de se présenter, Cette incapac tif sera 
contrô(e dans chaque cas par un médecin 
as:ermenté du miniétère de l'éducation na- 
ti noie. 

MI 


Le candidats do!lvent 
guivantes: 

Une demande 
eur papier libre; 


produire Ics pièces 


d'admission à concourir 


de Une expédition authentique de leur acte 
de naissance sur papier timbré: 

jo Une notiree et une flvhe dont les nn 
diles seront donnés par l’adiministralion 
tale 


4e Un extrait du casier Judiciaire ayant 
moins de trois mois de date: 

# Un certificat rnédical délivré par l'un 
dus nrédecinm du ministère de l'éducation 


(M. Île docteur Lemaire, 19, avenue Nlel, 
Paris (17e). 

M. le docteur Mar!y, 
Paris (1e) 

Pour les candidats résidant en province, 
le ecertifirat médical lenr être délivr 
var un méderin assermenté agréé par le pré- 
du département où l'intéressé est 
ci!ié. 

Les honoraires du médecin sont à la ebargr 
des candidats 

6e Une natice «ur lettre antéeédents sco- 
laires, militaires et administratifs. 

- 


10, rue Théodu'e-Ribot, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l'école spéciale des travaux publics, du 
bâtiment et de l’industrie, 57 à 61, boule- 
vard Saint-Germain, à Parie (V'), reconnue 
par l'Etat, ayant obtenu le diplôme dingé. 
nieur, le diplôme de condurteur ou le cer- 
tificat de fin d'études de l'école, 


Année scolaire 1940-1941, 


PromoTion 1940-1941 
Diplôme d'ingénicur géomètre. 
M. Prunin Jacques). 


Hors promotion. 
M. Content (Robert). 


Promoriox 1928-1929 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


MM. Grastilleur (Max). 
Kolher Amdot (Abel), 
Deschamps (Pierre). Rode (Lneien). 


Duret (Jean) 
Pratique (Jean). 
Parmentier (P'erre). 
Aveniau 
Piette (René). 
Raison André). 


Vaçulik (Guy). 
Alaurent (Jacques). 
Colonneaux (Emilio). 
Barrière (Jeam). 


Armstrong (André), 


Hors promotion, 


MM. 
Demoulin (Jean). Durimel (Jutes). 
Benzwi (Reuven). Lubockis (Jonas). 


Certificats de fin d'études. 


Bon (Jaseph). Bardot (Jacques), 
Rousseau (Roger). Mareheguet (Mau- 
leïèvre Joue rice}. 


Diplôme d'ingénivur architecte. 


MM LBeda (Alphonse). 
Guyot (Jean). Ancona (Nicolas). 
Braynee (AndréY, Gombert (Mareel}, 
Treille (Roger). Steitens (Françots). 
Richerd Francolen Roger). 
Gibert (Michel). Pruvost (Pierre). 
Maine Mené}. (Marcel). 
Baroukel {Jacob}. 


Diplüme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM. Bercovitch ({Sarnuel}, 
(François). Festal (Jeanÿ. 
ilebre (Jean-Marie). Morcos (Youssef). 
Jan (Picrre). Theveræet (André). 
Melchior (Gérard). Etheve (Jean). 
Cogez (Paul). Pessis (Pierre). 


Hors promotion. 
M. Egreleau (André). 
Certificats de fin d'études. 


Chaboche André). 
Messiha {Yougsef), 


MM. 
l'adiguer (Alain). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


MM. 
Percevault (Gûy). [nesnies (Guy). 
Clenet (Michel), Nginn-Karet. 
Hors promotion 
MM. (André). 
Penicaud (Paul). Fournier (Charles), 
Certificat de fin d'études, 
M. Roy (Bernard), 


Diylôme de conducteur des trivaur publics 
et technicien de bureau d’études. 


MM. 
Olivier (Henri). (Pierre). 
Giraud (André). Pibon (Emile). 


Horz promotion. 
M. Moret (André). 


PromoTION 1957-1938 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


Ibar (André). 
Chaussard (Jean). 
Bonnewalle (André). 
Berthier (Jacques). 
Delailre (Jean - Jac- 
ques), 


Ravet (Jacques). 
Rameix (Roland). 
Lagoyer (Emilien), 
Bois (Louis). 
Slaiine (Alexis) 
Sinins (Gabriet)}. 
Collat (Raymond). 


Hors promotion. 


MM. Kocalenios (Michel). 
Ruhaud (André). Menaphron (Valéry). 
Boudier (Joseph), Ziacas 


Certificat de fin d'études. . 
M. Adrasse (Georges). 


Diplôme d'ingénieur architecte. 


MM. Balme (Jean). 
Pompon (Henri). Lopez (Emile). 
Carlier (Philippe). Pellenbach (Paul), 


Hors prometion. 
MM. 
Févre (Paul). 


Abd Eimonem 
Rainteau (Jacques). Khalil 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
MM. Yardas (Yahyæ}. 

Harlay (Jean). Geremy (Jean). 

vinay (Robert-Henri). Kankat (Nihat-Yimaz}. 


Hors promotion. 
MM | Dandrieux (Jacques). 


Patou (Jean), Unternehr (Pierre). 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 


Duriez 
Pollart (Raymond 


MM 


Grenier (Raymond). 


Bellanger (Georges). | Mutcan (Marcel). 
Brenguier (Jacques). lGuerret (Robert). 


Hors promotion. 


MM. 
Labre (Jean). crassiot (Edmond). 


Certificat de fin d'études. 
M. Mugnier (Louis). 


Diplôme de conducteur des travaux publics 
el technicien de bureau d'études. 


Roucou (Pierre), 
Thuau (Jean). 
Cadoux (Pierre). 
Delagrave (Jacques), 
Constantin {Paul}. 


MM. 
Leblond (Jean). 
Vila {Adrien). 
Moskhos (Basile). 
Bernasconi (Jean). 
Flouret (André}. 
Hors promotion. 
M. Boureau (Yvon). 
Prouvrion 1936-1937 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics, 


MM. 
Lerein (André). | pastien (Pa). 
Hors promotion. 


MM. | 
Brobecker (Jcan). Armand (LoufsŸ. 
Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 
M. Letell'er (Jean), 
Diplôme d'ingénieur 
M. Daumalle (Pierre). 
Hors promotion. 
M. Lesnes (Jean), 
Promoriox 1935-1996 


Diplôme de condncleur des travaux publics 
et technicien de bureaux d'études. 


M. Joyeux (Paul). 
PromorIOx 1934-1105 
Diplôme d'ingénieur géomètre, 
M. Laudat (Guy). 
Promoriox 1920-1924 
Diplôme de conducteur méearicien électricien, 
M. Porcheron (Georges). 


Année scolaire 1941-1912. 


PROMOTION 1941-1942 
Diplôme d'ingénieur architecte. 


MM. 
Deshauraud (Georges). 
Grossin (Paul). 
Giletto (Jean). 
Leroy (René}. 


Narey (Raymond), 

Roussel (Paul). 

Fupecher (Jean), 

Henry (Bernard). 

Hidoux (André), 
Hors promotion. 

M. Humbert (René). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Hors promotion. 
M. Bousez (Pierre}. 
Diplôme d'ingénieur géomètre, 
M. Saunier (Antoine). 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics, 


a) Promotion ncrmale, 
MM. Bouche (Henri), 
Gastal (Jean). Colla (Félix). 
Gauthier (Jacques). Richet {Robert}: 


b) Promotion spéciale. 


MM. Anciand (Robert}. 
Leuag-Kin-Vinh. Godbert (Jean). 
Audet (Emile). 


Hors promotion. 
(Roger). 


MM. 
Iloang Bal (Micheli}, 


25 
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Dip. 
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Certificat de fin d’études. 
Travaux publics. 
M. Bertrand (André). 


Diplômes d'ingénieur architecte. 


MM. Bigio (Nessim). 


Levadoux (Paul). 
Lison (Clément). 
paudais (Charles). 
Galopin (Jacques), 


Boucher (Noë). 
Alessandra (Antoine). 
Sapin (Jacques). 
de Reynal de Saint- 


Verlhac (Paul). Michel (Louis). 


Diplôme d'ingénicur mécanicien électricien. 
-| Alouis (Jacques). 
Morel (Georges). 

Rivasseau (André). 


MM 
(Wladimir). 
Voisin (Gabriel). 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


Ho-Van-Phong. 
Roule (Antoine). 
(Maurice), 
Ratton (Marc). 


MM. 
Delbart (Robert). 
Golikoff (Wladimir). 
Colas (Jean). 


Hors promotion. 
M. Levasseur (Georges). 


PROMOTION 1936-1997 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Estrade (Antré). 


Diplôme d'ingénieur architecte, 
M. Dinet (Roger). 


ProMoTION 1931-1935 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Anton (Jean). 


PROMOTION 1931-1932 
Certificat de fin d'études (bâtiment). 
M Guiot (Raymond). 
PROMOTION 1925-1926 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Luizet (Georges). 


PROMOTION 1924-1925 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Mercier (Rober:). 


Année scolaire 19421913. 


Promotion 1912-1913 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 


a) Promotion normale. 


MM. 

Ducassou (Edmond). 
Bertin 
Texier (Jean). 
Pozzo (Abel). 
Redon (Armand). 
Bachelet 
Dupont (Jean). 
Duthuit (Pierre). 
Tabau (Maurice). 
(An- 

dré). 


Luc (Roger). 
Le Gloannec (Roger). 
Trimouille (Maurice). 
Launay 
Soulari Roger). 
Depoux (Marce!). 
Gaudel (Lucien). 
Papin (Claude). 
Popoff (Georges). 
Roze des Ordons 
{Loujs), 


Chwetzoff (Wladimir). 
Marot (Roger). 
Negrie (Maurice). 
Znatschkowsky (Wla- 
dimir). 
B'edel (Marcel). 
Lacoine (Raymond). 
Bastian (André). 
Blangy (Jacques). 
Auvray 
Piquet (Jean). 
Laëpies (Jean). 
Boisvieux (Jean/. 
Vigreux (Jacques). 
Baucherel (Alexaniire) 
Raynal (Jacques). 
Allaire (Louis). 
Thedenat (Charles), 
Février (Jean). 
Esmenjaud (Albert). 
Bras (Robert). 
Verceleito (Michel). 


èimon {(Obvier), 


Schneider (Roger). 
Janssens (Roger). 
Keïler (Léon). 
Rouche (André). 
Vincent (Charles). 
Leredde (Philippe). 
Chapenoire (Pierre). 
Curie (Daniel). 
Devergne (Michel). 
Collot (Jean). 
Mathieu (Robert). 
Champagne (Robert). 
Poulelly (Georges). 
Reard (Lucien). 
Lacombe (Jean). 
Fouilland (Claude), 
Bimont (Pierre). 
Leroux (François). 
Despeitoux (Henri). 
Mutel (Guy). 
Rousseau (Roger), 
Mechin (Henri). 


Masselin (Charles). 
Deschamps (Robert). 
Monet (André). 
Girawi (André). 
Lejeune (Jerg). 
Le Moguen (tlaude). 
Chalons (Marc), 
Lejous (Jean). 
A'hrun (Jean). 
Janin (Pierre). 
Albaric (Marc). 
Pichard (Michel), 
Dafla (Edmond). 
Baguenier (Guy), 
Lecerf (Jacques). 
Michaleï (Pierre). 
Laporie (René). 
Cordier (Pierre). 
Morel (Maurice). 
Maurel (Georges), 
Choudy (Jean), 
Boizot (Gabriel), 


b) Promotion spéciale. 


MM. 
Iubert (Jean). 
Leleu (Pierre). 


Bono (Georges). 
De Pao:is (Roger). 


Hors promotion. 


MM. 
Soupiron (Jacques). 


| ciraurt (Maurice). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


a) Promotion normale. 


MM. 
Leuillier (Jean). 
Cloche (Robert). 
Loup (Pierre). 
Marcher (Jean), 
Maneglia (Etienne). 
Marchal (Pierre). 
Gaude (André). 
Bechu (Antony). 
Galepides (Bélisaire). 
Alaury (Bertrand). 


Toussaint (Jacques). 
Chapeyrou (Yves). 
Vilal (Géraud). 
Paublan (Claude). 
Juret (Yves). 

Pujos (Raymond). 
Loens (Roget). 
Munier (Jacques), 
Perroud (Jean). 
Lembo (Bernard). 


b) Promotion spéciale. 


MM. 
Le Gal (Vincent). 


Diplômes d'ingénieur 


MM. 
Beck (Louis). 
(Georges). 
Poussin (Jean). 
Duval (Henri). 
Desjardins (Robert). 
Lefebvre (René). 
Javay (Jean). 
“haineaux (René). 
Vacher (Edmond). 
Eouzan (Marcel). 
Mingsud (André). 
Lanesse (Henri). 
Schuhmacher (Geor- 


ges). 
Arnoux (Pierre), 


| Bailly (Jean). 
Ackermann (Georges). 


mécanicien-électricien. 


Pansard (Jean). 
Sinauit (Jean). 
Gi (Jacques). 
Ridon (Robert). 
Gunion (Jean). 
Daubron (Bernard), 
Mahé (Armand) 
Kaïck (Georges). 
Incuroude (René). 
Eernheim dit Bernuuil 
(Roger). 
Juillard (Yves). 
Marchai (Jean). 
Collenot .Mi'hely, 
Decorps 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


MM. 

Beretta-Piccoli 

(Antony). 
Jouannaud (Bernard). 
Morvan (Jean). 
Achard de la Vente 

(Michel). 
Le Guillou (Roger), 
Jouandon (Paul). 
Arsaut (Robert). 
Bojenes (Paul). 
Lapaïu (Georges). 
Vincent (André). 


Misson {Jean). 
Perrin (Gérard). 
Bonne (Jacques). 
Guyot (Jacques). 
Colas des Francs 
(Joseph). 

Bardon (Albert). 
Ambroise (Pierre), 
Chalvignac (Jean), 
Matras (Jean). 
Pingris (Pierre). 
Le Dortz (Charles). 


Hors promotion. 


MM. 
Blimo (Roger). 
Moringlane (Louis). 


Charmet ({Claud2), 
Tual (Hilaire). 
Millet (Jean). 


Certificat de fin d'études. 


MM. 
Chérou (Chri-Uan). 


(Jean). 


Diplômes de conducteur des travaur publics 
et technicien de bureaux d'études. 


MM. 
Massip (Charles). 
Darras (Roger). 
Trancart (Jean), 
André (Jean), 


Lapeyre {Bernard}, 
Guilloteau (Pierre), 
Marmèche (Jean), 
Guenet (Léon). 
Leblanc (Jean). 


todary (Pierre). 
Poisson {Robert}. 
Sechoy (André). 
Hanneton (Pierre). 


Mouiilot (Yves). 
Jacquart (Roger), 
Armangeon (Marcel}e 


Guiltat (Henri). 


Marguet (Jean). 


PROMOTION 1941-1912 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics, 


a) Promotion normale. 


MM. 
Janicot {André). 
Magnier Roland). 
Bastian (François) 
Brousse (Georges). 
Verdier (Pierre). 
Rousseau-Portalis 
Jean). 
Perret (Pierre). 
Dauphin (Pierre), 
Millet (Georges). 
Vexenat (Louis). 


Le Camus (Bernard). 


Poussin (René). 
Vergara (Démostènos}, 
Mignot (Maurice). 
Javay (Jacques). 
Vieux-Rochat (Guy): 
Pingat (André). 

Le Forestier (Roger)s 
Andrez (Pierre). 
Bajard (Jean). 
Taisne (Raymond), 
Khalili 
Boulay (Jacques). 


b) Promotions spéciales. 


4) MM. 
Didier (Georges). 
Delafont (Lucien), 
2) MM. 
Serres (Henri). 
Fraux (Frédéric). 


Guichard (Pierre}s 
Merley (Jean). 
Uhel (Paul). 
Richaud René). 
Joumond (André), 


Diplômes d'ingénieur mécanicien électricten, 


MM. 
Merville (Michel). 
Riboulet (André). 
Durand ‘André). 
Sirdey (Henri). 
Braud (Marcel). 
Traskine (Elie). 


Poisson-Quinton Phi. 
lippe). 

Tournaire (Joseph}4 

Mauny (Robert). 

Lerambert-Potin 
(Yves). 


Hors promotion. 
M. Messiha (Youssef). 


Diplômes d'ingénieur-géomètre. 


MM. 
Chantal René). 
Poirriez (Jean). 


Jacquinot {Marcelÿ, 
Ballot (Michel) 
Beliard ‘Georges), 


Cosmeur (Henri). 


Promorion 1940-1941 


Diplômes d'ingénieur des travaur publics 


MM. de Boïisseuil (Jean), 
Letarouilly (Bernard). | Paollozzi (Robert). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien-électriciens 
M. Ducoin Raymond). 


ProMoTION 1926-1997 


Diplôme d'ingénieur 


Hors promotion. 
M. Ioerter (André). 


PROMOTION 1931-1935 
Diplôme d'ingénieur architecte, 
M. Vialanet (René). 
ProMoTION 1933-1904 
Diplôme d'ingénicur mécanicien-électriciens 
M. de Pahlen (Léonide). 
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Année scolaire 1943-1944. 


PROMOTION 1943-1944 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


a) Promotion normale. 


MM. Lahaye (Robert). 
Jaeger (Michel, Dumuntel (Jacques). 
Guerry (Paul). Iluron (René). 
Tofant Mené). Maurel (Roger). 
Samion (Jean-Paul). Gombert (Robert). 


Bonnefond (Guy). 

Hébré (Jean-Pierre) 
Delmollte (Fdouard). 
Robin {André) 

Le Goascoz (Paul). 
Laumeau (Jacques), 
Castron (Michel). 


Manoury (Roger). 
Thirion (André). 
Bacquelin (Guy). 
Bousquet (André). 
Taulier (Georges). 
Gianre (Maurice). 


Hors promotion. 
M. Martin (André). 


b) Promotion spéciale (élèves ayant effectué 
leur S.T.0. en poursuivant leurs études). 


David (François). 
Quille (Roger). 
Püot (Edmond). 
Huet (Pierre). 
Buhler (Georges). 
Laurensson (Michel) 
Alzaté (Michel). 
Poupardin (Pierre). 
Martin Jacques). 
Langlois (Jean). 
Bonnet (Yves). 
Michel (Marcel). 
Tarbouriech (Robert). 
Lazare !{Victor). 
Duranville (Dinant). 


MM. 
Delour (Roland), 
Constant (Jean). 
Legrand (Charles). 
Manjard (Marcel). 
Cocu (Jean). 
Baillard (Jacques). 
Puech (Pierre). 
Pigois (Pierre) 
Degove (Georges). 
Gueble (Louis). 
Thérisol (Robert). 
Savignat (Roger). 
Hubert (Pierre). 
Kouellé (Christian), 
Lemardeley (Claule). 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


a) Promotion normale. 


Guillouet (André). 
Falce (Marcel), 
Eluard (Paul). 
Théry (Henri). 
Despreaux (Fernand) 


MM. 
Pouleau (Georges). 
Monge (Jean). 
Collomb (Pierre). 
Floccari (Louis). 


L) Promotion spéciale {élèves ayant accompli 
leur 5.T.0. en poursuivant leurs études) 


MM. Vallée (René). 
Labalette (Bernard) Lancery (Pierre). 
Vaisecchi (Jean). Rejou (Jean). 


Lebrelon (Henri). Girardin (Maurice). 


Dipiômes d'ingénicur mécanicien-électricien 


a) Promotion normale. 


MM. Jardilliet (Roland). 
Gauthier (Jean). Voise (Robert). 
Plé Jacques). Soykiassian (Léon), 
Levant (Jean). Le Cointe (Claude). 


Moulin (Pierre). Martin (Robert). 


U) Promotion spéciale (élèves ayant ac-ompli 
leur S, T. 0. en poursuivant leurs études). 


MM. Antoni-Payn 
D'Ulruy (Jacques). (Christian). 
Munier (Raymond). Souriau (Paul). 


Amiel (Paul). Goffinon (Gilbert), 
Plumey (Bernard). 


Hors promotion, 
M. Lomaresquier (Yves). 


Diplômes d'ingénieur géomètre. 


MM. Delhaye (Anüré). 
Merlin (Jean). Duh@utbois (Edmond). 
Mairet (Serge). Delaitre (Pierre). 
Kerlann (Charles). Douche} (Roger), 
Remacle Gilles (Jacques). 
Péron (Rémy). Lubac (Gustave), 
Muller (Pierre). Vergne (Jacques), 
Ragain (Jean). Diraison (Jean). 
Mincheneau (Paul). Mazurier (Jean). 
Chéron (Christian). Chefd'hôtel (Maurice). 
Noiran (EmmanueM. | Vignon (Jean). 
Hébrard (Frédéric), 


Hors promotion. 


MM. Pflimlin (Raoul), 
Douville (Pierre). | Ponnes (Pierre), 


Certificat de fin d'études, 


MM. | 
Segaud (Jean). De Launay (Yves). 
Diplômes de conducteur des travauz publics 
et technicien de bureaux d'études. 


Colas (Marcel). 
Giber (André). 
Gourdon (Jean). 
Pierrepont (Roger). 
Dupas (Lucien). 
Emard (Michel). 
Lesage (Roger). 
Levros-Collard 
(Miche!). 
Daraize (Jacques). 


MM. 

Roseau (Marcel). 
Mouchart (Pierre). 
Cocquerez (Gaston). 
Gourmelon (Louis). 
Dacher (Jacques). 
Labbé (l'@ ri). 
Gerber (Raymond). 
Guillemot (Jean). 
Schlosser (Michel). 
Bradu (Robert). 


Hors promolion, 
M. Vigreux (Pierre). 


1942-1913 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


MM. Guignard (Henri). 
Bottin (Jean). Dusio (Jean). 
Marcinkowskf Vergniol (Gérard), 

(André). Ruffin (Pierre). 
De Grimouard (Fran-!Debruères (Pierre). 
çois). Baudson (Claude), 
Prud'hommes Pellier (André). 

(Jacques). Pradal (André). 
Nicolas (Jean). Nordi (Joseph). 
Blin (Michel). 


Hors promotion. 
M. Chazal (Paul). 


Cert'ficat de fin d'études, 
Hors promolion. 
M. Dalsheimer (Lucien). 
Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment, 
M. Thibaut (Pierre). 


Diplômes d'ingénieur mécanicien-électricien. 


Costerousse (Jean). 
Sirjacq (Charles). 

Renault (Jacques). 
Rosset (Alphonse). 


MM. 
Baglinière (René). 
Lucas (Maurice). 
Lospied (Maurice). 
Guy (Jacques). 


Diplômes d'ingénieur géomètre. 


MM. Vialard (André). 
Potier (André). Bigot (Célestin 
Lepage (Jacques). Senet (Jacques 


Diplômes de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d'études. 


MM. (Jean). 
De Kerversau (Alain).!|Jorez (Michel). 
PROMOTION 1941-1942 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
a) Promotion normale. 


MM. Balavoine (Georges). 
Dumas (Jenm,. Naudet (Jacques). 
Handy (Gilbert). Kho (Parviz). 


Magnet (Maurice). 


b) Promotions spéciales. 
1 M. Magne (Claude).|2 M. Bonin (Jacques). 


PROMOTION 1940-1941 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
a) Promotion normale. 


MM. 
Deneux (Jean). | Bertail (Robert). 


b) Promotion spéciale. 
M. Breton (Raymond). 
Diplôme d'ingénieur géomètre, 
M. Coquelard (Lucien), 


PnoMOTION 1925-1936 
Certilicat de fin d'études (travaux publics, 
Hors promotion. | 
M. Dubois (Jean). 
Diplômes d'ingénieur architecte, 
M. Allemet de Doncecl (Michel). 


Diplôme de conducteur des travaur publie 
et technicien de bureaux d’études. 


M. Le Moal (Pierre), 


PromOTION 1954--1955 
Certificat de fin d'études (topographie) 
M. Rivière (Robert). 
Promorios 1922-1993 
Diplôme d'ingénieur géomètre, 
M. Héber-Suffrin (Raoul). 


Année scolaire 1944-1945 


PromoTion 1944-1945 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics, 


Nougarède (Francis) 
Jeandel (Fernand). 
Félix (Jacques). 
Maillet (Edouard), 
Perrot (Maurice), 
Duhautois (Henn,. Renouf (André). 
Poletti (Jean-Marie). |Renouf (Pierre). 


Hors promotion. 
M. Coquelet (René). 


MM. 
Cholvy (Jean). 
Coppens (Marcel). 
Delafontaine (Guy). 
Baudry (Pierre). 


Diplôme d'ingénieur des travaux du bâtiment, 
MM Delpature (Ernest), 


Saudemont {Charles).! Robin (Marcel). 
Monet (Paul). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 


MM. 
Lebrun (Henri), | Jean (Pierre): 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 


MM. Bourbon (Robert). 
Barbier (Jean). |Æaupia (Robert). 


Hors promotion. 
M. Delaporte (Daniel). 
PROMOTION 1943-1944 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
a) Promotion normale. 


MM. MM. 
Ardillier (Roger). Person (Jean). 
Cordelle (Jacques) Woittequand (Jean), 
Ilales (Arnott). Bogino (Jacques). 


b) Promotion spéciale : (élèves ayant accom?ll 
Le S.T.0, en poursuivant leurs études). 


(Christian), 


MM. 
Trophy (Jacques). Doreau (Jean). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


Promotion spéciale: (élèves ayant accom 
leur S.T.0. en poursuivant leurs études,. 


MM. 
Ciuzeau (Georges). . | painot (Guy). 
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Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Marsy (Jean). 


de conducteur des travaux publics 
de bureaux d'études. 


M. Collet (Henri). 


PromoTION 1942-1943 
pipôme d'ingénieur des travaux publics, 


a) Promotion normale. 
M. Douhaud (Jacques). 


b) Promotion spéciale, 
M. Le Texier (Jean). 


Hors promotion, 
M. Gautier (André). 
pipôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
M. Ballu (Vincent). 


1911-1942 
Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


MM. | 
profit (Emile). Buflet {Roger). 
Pnromoriox 1936-1997 


Dipôme de conducteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d'études. 


M. Demachy (Marcel). 


PromorTios 1921-1935 
Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Veyron (Jacques). 


Diplôme d'ingénieur architecte. 
M. Loustau (Robert). 


Promoriox 1933-1934 


Diplôme de conducteur de travaux publics 
et technicien de bureaux d’études. 


M. Laleuf (Jean). 


PROMOTION 1920-1931 
Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 
M. Turquet (Eugène). 


PROMOTION 1928-1929 
Certificat de [in d'éludes (travaux publics). 
M. Duminy (Paul). 


Année scoïaire 1945-5916. 


Promoriox 1945-1946 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


MM. 
Jousserandot (Pierre). 
Slehlin (Roger). 
Bedidi (Lakflar). 
l'aizende (Henri). 
Conte (Jean-Marie). 
Lhomme (Pierre). 
Liger (François).ç 
Jousse (Yves). 
Douek (Gabriel). 
Meimaroglou (Jean). 


Jacquiot (Bernard). 
Lefeu (Rober). 
Wilbois (Pierre). 
Brosse (Jean). 
Foury (Robert). 
Deriat (Jean). 
Darriot (Max). 
Caffort (André). 
Lheureux (Jean). 
Favre (Henri). 
Galery (Louis). 


Diplômes d'ingénieur des travaux 
du bâtiment. 


Cuvillier (Francis). 
Bessineton (Charics). 
Goblet (Pascal). 
Bernard (Xavier). 
Calmeis (Robert) 
Tournier (Max). 
Foubert (Guy). 


Louis). 
Ballot (Xavier). 


Diplômes d'ingénieur 


MM. 
Guimbretière (Pierre). 
Pavoz (Marcel). 
Sartorio (Yves). 


mécanicien électricien. 


Glaenzer (Robert). 
Lartizien (J2an). 
Ponse:et (Georges). 
Fleischmann (Jack), 


Diplômes d'ingénieur géomètre. 


MM. 
Bague (Robert). 
Peyrot (Maurice). 
Joyeux (Paul). 


Lanez (Robert). 
Foures (Jacques). 
Lebas (B2rnard). 


Diplômes de conducteur des travaux publics 


et technicien de 


MM. 
Leborgne (René). 


bureaux d'etudes, 


(Maurice). 
Chevailier (Guy). 


PromorTion 1911-1945 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


MM. 

Denis (Michel). 
Ponchon (Daniel). 
Dubois Jean). 
Granie (Raymond). 
Roullier (Justin). 
Luro (Maurice). 

De Decker (Jacques). 
Pouil'e (Raymond). 
Robert (Roger). 
Champeil (Maurice). 
Ca’ronnell (Paul). 


Diylômes 
des travaux 


Lo, 
Heymann (André). 
Diplômes d'ingénieur 


MM. 
Fournier 
Tournay (Henri 
Hatton (Gidas). 
Auch?r Paul). 
Monchatre (Marcel). 
Durel (Ilenri). 
Carugny (Michel). 


Muard (Pierre). 

Chenebault (Pierre). 

Castaing (Louis). 

Vaas! ‘Philippe). 

Bconei (Rob2rt). 

Pelfina (René). 

Le Cour Grandmaison 
(Antoine). 

{Jean). 

Carmant (Claude). 

Jouhanneaud (Charles) 


d'ingénieur 
du bâtiment. 


(Henri), 


mécanicien électricien. 


Per:m (Jacques). 
Petit 
Pubcis (Guy 
De;ot (Georges). 

Le Aarchand (Jean). 
Billard (Jean). 

Roux (Robert). 
Berthou ‘Olivi2r). 


Diplômes d'ingénieur géomitre. 


MM. 
Dutronc (Jean). 
Poulit 
Marmagne (Jacques). 
Baillet (Pierre). 
Genet (Michel). 
Oudart (Jean). 
Servien (René). 
Paradis (Jean). 
Dumont (Edmond). 
Murailion (R2né). 
nouste “Jacques). 
Sturlese (Pierre). 
Herrard (Marc). 
Brion (Pierre). 


Diplômes de conducteur des travaux publics 


Desforest (Maurice). 
Maidant (Rent). 
(Jacques). 
Pan.,el2ux (Yves). 
Le Conte (Jean). 
ranguy (Jean). 
Godebert (Jean). 
Deliège ‘Henri). 
Rotuc: (Marcel). 
Chaumeil (Antoine- 
Louis). 

Bigoni (Jacques). 
Blanch®t (Pierre), 
Landouer (Guy). 


et technicien de bureaux d'études. 


| Sagaert (Lucien). 


MM. 
Wingender (Jacques). | Goffi (Jean). 


PROMOTION 1912-1943 


Diplôme d'ingénieur des travaux publés. 
M. Minvielle (Pierre). 


PROMOTION 1911-1942 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Chapand (Maurice), 


PROMOTION 1940-1911 


Diplôme d'ingénieur des travaux publics. 
M. Aynie (Raymond), 


PROMOTION 1936-1997 


Diplôme d'ingénieur 


mécanicien-électricien. 


M. Dixmier ‘Raymond), 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Maurin (Pierre). 
PROMOT.oN 1935-1996 
Diplôme d'ingénieur mécanicien-électricien 
M. Cavasis (Ange). 
PROMOTION 1990-1991 


Diplôme d'ingénieur géomètre. 
M. Vincendon (Aristide). 


PROMOTION 1928-1929 
Diplôme d'ingénieur des travaux publiss. 
M. Loebnitz (Louis). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-765 du 24 avril 1947 modi- 
fiant le décret du 6 novembre 1946 fixant 
les conditions de reclassement dans lies 
cadres des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre des agents titu- 
laires de l'inspection du travail et des 
offices du travail, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du ‘ravail 
et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances, 

Vu le décret n° 46-1003 du 27 avri! 1946 
portant règlement d’administwation publi- 
+ réorganisant les services ext:'ieurs 

u travail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret n° 46-1004 du 27 avril! 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que modifiant les dotations budgétaires du 
ministère du travail et de la sécurité 80- 
ciale pour l'application de la réforme des 
services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 46-2479 du 6 novembre 
1946 fixant les conditions de reclassement 
dans les cadres des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre des 
agents titulaires de l'inspection du tra- 
vail et des offices du travail, 


Décrète : 


1%, — Te tableau de correspon- 
dance figurant à l'article 5 du déeret du 
6 novembre 1916 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 


EMPLOI ACTUEL | EMPLOI NOUVEAU 


gorie. | 

Directeur O. D. T., 3% caté- Contrôleur, 
gorie, classe. | 

Directeur O. D. T., 3e caté- Contrôlenr ou 
gorie, 2e classe, contrôleur  ad- 
joint. 

Directeur O. D. T., 3° caté- Contrôleur adjoint, 
gorie, 3% el 4 classe, 

Chef de section, caté- Contrôleur adjoint, 
gorie. 


(Le reste sans changement.) 


| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
4 
Guerineau (Jean). 
Fompeydie (Roger) 
| 
| 
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Art. 2, — Le ministre du travail et de 
la sétcuriét sociale et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 24 avril 1947, 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
À. CROIZAT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 24 avril 1947 nommant Île 
directeur du Conservatoire national de 
musique, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, 

Vu le décret n° 47-481 du 20 mars 1947 
fixant les cadres du personnel adminis- 
tratif du Conservatoire national de mu- 
éique ; 

Vu le décret du 14 juillet 1933 relatif 
au mode de nomination du directeur du 
Conservatoire ; 

Vu l'acte dit arrêté du 22 février 1941 
nomimant M. Delvincourt directeur du 
Conservatoire national de musique et d'art 
dramatique, 


Décrète : 
Art. fer, — M, Claude Delvincourt est 
nommé directeur du Conservatoire natio- 
nal de musique. 


Cette décision aura effet du 1% octobre 
4916. 


Art, 2, — Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres est chargé de l'exé- 
cution du nrésent décret, me sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURDAN. 


Décret du 24 avril 1947 nommant Île 
directeur du Conservatoire national 


d'art dramatique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, 


Vu le décret n° 47-484 du 20 mars 1947 
fixant les cadres du personnel adminis- 
tratif du Conservatoire national d'art dra- 
matique ; 

Vu Je décret du 14 juillet 1935 relatif 
au mode de nomination du directeur du 
Conservatoire; 
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Vu l'arrêté du 10 octobre 1946, modifié 
le 4 décembre 196, chargeant M. Abram 
des fonctions de directeur du Conserva- 
toire national d'art dramatique à partir 
du 1% octobre 1946, 


Décrète : 


Art. 1, — M. Paul Abram est nommé 
directeur au Conservatoire national d'art 
dramatique. 


Art, 2. — Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres est chaegé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait À Puris, le 21 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le yrésident du conseil des ministres: 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 


PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission consultative des opérations 
de rapatriements tardifs. 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu l'arrêlé du 20 février 194% instituant 
une commission coneuitiuve des opérations 
de rapatriements tardifs; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 complétant 
2 l'arrêté du 20 février 1947 sus- 
visé, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'article 2 30) de-l'arrêté 
février 1947 est compiété ainsi qu’il 
suit : 

«a Un représentant du comité 42 co2ndina- 
tion et d'action pour :e repatrim:ent des 
= orge et des Lorrains (section du Haut- 

n) ». 


Art. 2. — Le min'etre des anciens comibat- 
tants et victimes Jde la guerre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 avril 1947 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


_Le ministre des anciens combattants ct, 
times dé la guerre, 


Vu le décret du % janvier 147 rt 
nomination des membres du Gouvern mont 

Vu l'arrêté du 20 février 1947 ijinslitua 
une commission consultative des opérator 
de rapatriements 

Vu les arrêtés des 21 mars 1917 et 
33 avril 1917 complétant et modifiant l'arrs 
du 20 février 1957 susvisé: 

Vu l'arrêté du 21 1947 fixant la 
position de la commission consüilalive deg 
opérations de rapatriemen's tarifs, 

Arrête: 

Art. 1er, — L'artice er de qu 
21 mars 1947 est compl£té ainsi qu’, suil: 

« Représentant du comilé de coordination 
et d’action pour le rapatriement des 415. 
ciens et des Lorralns (section du Hsët-Rhin): 
M. Baumann ». 

Art. 2. — Le min'etre des anciens combat. 
tants et victimes ‘le la guerre est charst 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de la Répub'ique 
française. 


Fait à Paris, le 23 gvril 1947. 
Pour le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Corps des administrateurs civils 
de l'administration centrale. 


Le président du conseil des ministres ct le 
minislre des travaux pubiics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1915 
re ative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories de fonctionnai- 
res, modifiée par l'article 118 de Ja loi 
no 46-2151 du 7 octobre 1916; 

Vu le décret no 45-2414 du 148 octobre 1915, 
modifié par le décret no 46-1155 du 22 mai 
196, relatjf au corps des administrateurs ci- 
vils, et notamment les articles 2 et 42; 

Vu l'avis émis par le comité d'avancement 
des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du ministère des travaux pubiics et des 
transports en date du 7 février 1917, homolo- 
gué par décision du 5 mars 1917, 


Arrêtent: 


Article unique. — Les rédacteurs stagiaires 
à l’admin'stration centrale dont les noms sui- 
vent, titularisés dans leur emploi aux dates 
ci-dessous indiquées, eont classés de la mi- 
nière Le dans le corps des administri- 
teurs civils de l’administralion centrale du 
minisière des travaux pub'ics et des trans 
porls, compte tenu des bonifications militaires 
auxquelles ils peuvent prétendre, savoir: 


ANCIENNETÉ 
DATE reportée CLASSEMENT 
NOMS de nomination de titularisation | dans le grade dns lo corpe 
comme rédacteur dans le grade compte tenu 
MM. Levy (M.-S.)| 45 juillet 1945. | 15 juillet 1946. | 11 octobre 1938. | Administrateur adjoint 
our compter du 
er janvier 1946. 
Lagarde ...| 4er mai 1945. der mai 1946. |11 janvier 1999. Iiem. 


Fait à Paris, le 24 avril 1947. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


conditions de l'examen d'aptitude prévu par 
l'article 2 du décret du 19 avril 1947 pour 
l'intégration dans. le corps secrétaires 
d'administration du ministère de la France 
d'outre-mer, 


Le président du conseil des minisires et le 

ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret no 45-%2% du 9 octobre 1915 
rant règement d'administration publique 
pour l'application de l'article 14 de lordon- 
nance n° 452288 du 9 octobre 1945 reatif au 
corps des secrétuires d'administration, et 
notimment les articles 80 et 31; 

Vu le décret ne 46-2658 du 26 novembre 1946 
porant règlement d’aiministralion publique 

l'organisalion du cadre des secrétaires 
nisitration du ministère de France 
d'outre-mer; 

Vu le décret du 19 avril 1947 portant règle- 
ment d'administration publique fixant les 
conditions d'intégration dans le corps des 
secrétaires d'administration des fonct‘onnaires 
vents de l'administration centrale de la 
France d'outre-mer, et notamment l’article 2, 


Arrêtent: 


A:!. 197. — La liste des candidats réunissant 
les conditions prévues à l’article 4er du décret 
du 19 avril 1947 et appelés à subir les épreuves 
de l'examen d'aptitude en vue de ‘eur intégra- 
tion dans le corps des secrétaires d'adm:nisira- 
üon est arrêtée par le ministre de la France 
d'outre-mer sur la proposition des chefs de 
sorvice et sur avis conforme de la commission 
chargée de préparer l'intégration dans le corps 
des eccrétaires d'administration. 


Art. 2. — Les épreuves de l'examen d'apti- 
tude comprennent: 

4o La rédaction d’une note, d’un rapport, 
d'un compte rendu analytique ou d’une lettre 
de service après étnde d’un dossier (durée: 
deux heures; coefficient: 2) ; 

20 Interrogation sur l’organisation du minis- 
tère de la France d'outre-mer, des services 
métropoiiiains annexes ct sur !lrs questions 
adminisiralives traitées habituellement dans 
le service auque! l'intéressé est affecté (cocf- 
ficient? 1); 

3o Conversation avec Île jury permellant 
d'apprécier le deg de formation profession 
nelle du candidat et ses aplitudes générales à 
exercer ses funeCons {coefficient: 4). 


Art, 3. — Le jury, qui sera présidé par 
M. Rousseau, chargé de travaux pratiques à 
la faculté de droit de l’université de Paris, 
ou, en cas d'absence, par M. Saint-André, 
d'recteur du personnel du ministère de la 
France d'outre-mer, est composé de la manière 
suivante : 

Le chef du service de l’enseignement du 
de ja France d'outre-mer, ou son 
représentant; 
.Un inspecieur des colonies désigné par le 
directeur du contrôle; 

Deux administrateurs des colonies désignés 
par ‘e ministre de Ja France d'outre-mer ; 

Un fonctionnaire de la direction du person- 
nei, secrétaire. 

Art. 4. — Nul ne pourra être déclaré admi:s- 
Sible s’il n’a obtenu au moins la note 19 


pour l'épreuve écrite et la moyenne 10 pour 
l'ensemble des épreuves. 


Art. 5. — La date des épreuves de l'examen 
d'aptitude sera fixée par arrêté ministériel. 

Art. 6. — Le directeur du personnel du 
ministère de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 24 awrl! 1917. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Lt ininistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Intégration de fonctionnaires de l'administra- 
tion centrale du ministère de la France 
d'outre-mer dans les cadres des secrétaires 
d'administration, 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre de la France d'outre mer, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 
relalive à la formation, au recrutement et au 
slalut de certaines catégories de fonctien- 
naires ; 

Vu le décret no 452292 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 44 de l’ordon- 
nance précitée, modifié par le décret n° 46-4156 
du 22 mai 1946; 

Vu le décret no 46-268 du 26 novembre 
1946 portant règlement d'administration publi- 
que pour l’organisation du cadre des secré- 
taires d’administralion du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décrel du 19 avril 14947 fixant les con- 
ditions d'intégralion des fonctionnaires de 
l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer dans ie corps des secré 
taires d'administration; 

Vu l'avis émis par la commission d'intécra- 
tion du ministère de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du directeur du personnel 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrèlent : 


Art. 4er, — Sont intégrés dans le cadre 
des secrétaires d'administration du ministère 
de la France d'outre-mer, par application des 
dispositions de Particle 29 du décret n° 45-2292 
du 9 octobre 1955, les fonctionnaires dont les 
roms suivent: 


Secrélaires d'adininistralion de {re classe, 
3e échelon (105.000 


MM. Rage (Célestin), chef de groupe, ancien- 
neté dans l'échelon remontant au 
9 mars 1442, 

Fougeron {Marcellin}, de groupe, 
ancienneté duns l'échelon remontant au 
13 mars 1913. 

Mie Marcoux (Gabrielle), chef de groupe, an- 
cienneté dans l'échelon remontant au 
23% mai 194. 

MM. Verger (Charles), chef de groupe, ancien- 
neté dans l'échelon remontant au 9 sep- 
tembre 1943. 

PDemay (Alfred), chef de groupe, ancien- 
neté dans l'échelon remontant au 
4er janvier 1944. 


Secrétaires d'administration de {re classe, 
2e échelon (96.000 F). 


Mues Meert (Marguerile), chef de groupe, 
4e seplembre 1941. 
Gouin (Augustine), commis principal, 
23 mai 1944. 
MM. Variet (Albert), commis principal, 23 avril 
4, 
Meyer (René), en service détaché, 4er juil- 
let 1915. 


Secrétaires d'administration de 1re classe, 
4er échelon (87.000 F). 


M. Minne, commis principal, 17 mai 1941. 


Mme Dumouza (Odetle), commis principal, 
23 mai 1944. 
MM. Jegen (Georges), commis principal, 
48 juin 
Riche (Camille), commis principal (en 
service détaché), 10 juillet 19%4. 
Mie Parmns (Marie-Thérèse), commis principal, 
{or janvier 19:59. 
M. Bellemin-Laponnaz (Victor), commis prin- 
cipal, 47 janvier 1946. 


Secrétaires d'administration de % classe, 
2e échelon (69.000 F). 


Mme Marcillac (Lucienne), commis princi- 
pal, ancienneté dans l'échelon remontant au 
19 juin 1944. 


Art. 2. — Sont intégrés dans le cadre des 
secrélaires d'aduninistration du ministère de la 
France d'outre-mer, par application des dispo- 


siions de l'’avant-derniet alinéa de l'article 30 
du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945, les 
fonctionnaires dont les noms suivent : 


Secrétaire d'administration de 1" classe, 
2e échelon (96000 F). 


Mile Pracastin (Wélène), chef de groupe, ane 
ciennelé remontant au 1% septembre 1944. 
Secrétaire de 1re classe, 


Aer échelon (87.000 F). 


Mme Grelier (Aurore), commis prineipel, 
1er mai 1944. 


Secrétaire d'admi tration di 2 classe, 


M. Peraldi Marcel commis prineipul, 
19 avril 1944. 


Secrétaire d'administration de % classe, 
2% échelon (69.000 F). 


MM. Douziech (Roger), commis principal (en 
service détaché), 18 février 1944. 
Nicoli (bon Jacques), commis principal, 
15 avril 14941. 
Mme Lefebvre (Marielle), commis principal, 
14 août 1945. 

Art. 3. — [Le ministre de la Franre d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui a son effet à coripter du {er jan- 
vier 4946 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL PAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins et civiis disnarus pendant la période 
comprise entre le 3 scptembre 1939 et la 
date de cessation des hostililés. 


Une réquéle présentée au pro- 
coureur de la Répuiiique près le tribunal 
de Versailles en vue de faire déclarer judiciai- 
rement l'absence de Jeon-Flmond Caldamai- 
son, né à Paris (6e), le 27 décembre 1911, fs 
de Hilaire et de Julie-Pauline Noyne, menmui- 
sier éhfniste, domicilis à Conflans-Sainte-H 
norine, 42, rue des Murgels, porté disparu eur 
le front de Guesta de la Reina (Espagne), au 
mois d'octobre 1937 (loi du 2 mai 19%6.) 


Une requête an ét$ présentée au pro- 
cureur de la République près le tribunal 
en vue de faire déclarer judiciai- 


‘absence de Lampert, née Drukre 
(Ha), le 12 mars 1909 à Jaworow (Pologne), 
arrêtée le 13 juillet 1916 par les Allemands, 
déporlée à Auschwitz, el dont on esl sans 


nouvelles depuis @elie date 


Une requête a ét£ présentée au 
cureur de la République près le tribunut 
d'Arras en vue de faire déclarer judiciairt 
l'absence de: 

Vanoli A Delson (Désiré), n6 à Liévin, la 
28 novembre 1912, de Hyacinthe-Désiré et de 
Luce-llenriette-Antoineltie, demeurant à Avion, 
80, boulevard de Verdun, arrèté par les Alle- 
mands le 5 juillet 1944, détenu à Arras, pu!a 
A Loos, déporté le 1er septembre 1914 à Sacti- 
senhausen (Allemagne), disparu depuis jan- 
vier 1915. 

Dhenin (Charles-Jéan-Baptiste), né à Mont- 
Saint-Eloi, le 46 juin 18H, de Charles-Jean- 
Baptiste, et de Cassel Eloïse-Mare-Jeanne, 
marié à Decoupigny (Rosalie), demeurant à 
Mont-Saint-Eloi, arrêté par les Allemands 
16 janvier 1914, d'porlé en Allemagne, la 
13 juillet 4944, dirigé eur le camp de Flossen- 
pers en février 1965, disparu depuis cetto 
aie. 


Une requête a été au pro- 
cureur de la République près le tribunal 
de Châteauroux en vue de faire déclarer jc+ 
diciairerment j'absener de Duchatelet (Joseph- 


| 
: | 
| | 
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Alfred-Albert), 
Joseph et de Made'eine-Rosine Lamourelte, 
né le 17 actobre NX), À Tourcoing, demi urant 
à Issoudun, 10, rue du Musée, interné à Vin- 
cennes, disparu depuis cette date, et présumé 


déporté, 


Une requite a ét6 présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Dijon 
en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Cibaud (Jean-Marie), né à Périgny 
(Allier) le 23 décembre 1892, domicilié à Dijon 
(Côte-d'Or), disparu le 28 mars 194%, date à 
laquelle il a été arrêté par les Allemands. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République pres le tribunal de lroyes, 
en vue de faire déclarer judiciairement lab 
sence de: 

4 Lichtenstein (Arnost}, né le 27 août 1912 
à Krivaklat (Tchécoslovaquie), fils de lHer- 
mann et de Hertz (Francoise), marié à Neu- 
mann (Véra), domicilié à Saint-Mards en Othe 
(Aube), hameau de la Croix-Saint-Jacques, el 
dispuru depuis le 27 juillet 1912, due de sa 
déportation en Allemagne. 

do Neumann (Véra), épouse Lichtenstein, 
née le octobre 1914 à Kralupy (Fchécoslova- 
quaie), fille de Arthur et de Krankida, marice 
à Lichtenstein (Ernest), domiciliée à Saint- 
Mards en Othe (Aube), hameau de la Croix- 
Saint-Jacques, et disparue depuis le 2% mars 
4943. date de sa déportation en Allemagne. 

3%o Lichtenstein (Gertrud), née le 11 juin 
4912 à Vienne (Autriche), fille de Bernard et 
de lussen (Elisabeth), mariée à Lichtenstein 
Koloman), domicilié à Saint-Mards en Othe 
{Aube hameau de la Croix-Saint-Jacques, et 
isparue depuis le 27 juillet 1912, date de sa 
déportation en Allemagne. 

L Lichtenstein (Eva), née le fer olobre 1941 
À Chaillev (Yonne), fille de Arnost et de Neu- 
mann (Véra), son épouse, domiciliée à Saint- 
Mards en Ofhe (Aube), hameau de la Croix- 
Saint-Jacques, et disparue cepuis le 25 mars 
494%, date de sa déportation en Allémagne. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrulin à la tribune pour Ja nomination 
du président de la Ilaute Cour de justice 
fânstituée par l'article 58 de la Constitution. 

2 — Discussion des conclusions du rap- 

rt du 1% bureau sur les opérations élec- 
Des du territoire du Tchad (collège des 
autochiones)., (M. kKriegel-Valrimont, rappor- 


teur.) 


Réunions de commissions du vendredi 
25 avril 1947, 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus de 1993 à 1949, à dix heures. 
— Local du 6° bureau, 


Avis de concours | 
vour l'emploi de sténographe des debats. 


Un concours pour l'emploi de sténographe 
des débats aura lieu prochainement. 

Les candidaits qui voudront y prendre part 
devront justifier: 4e qu'ils sont Français ou 
natural:sés, âgés de plus de vingt ans el moins 
de trente ans (celte limite d'âge est reculée 
d'une durée égale au temps des services mili- 
taires légaux et de guerre accomplis par les 
candidats, el d'un an par enfant à charge): 
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20 qu'ils possèdent, soit un diplôme complet 
de bachelier, soit un des diplômes ou certi- 
ficalts visés à l'article 3 du décret n° 45-2288 
du 9 octobre 1915 {conformément aux dispos:- 
tions du dernier alinéa dudit article 3, à titre 
exceptionnel, les candidats ne satisfaisant pas 
aux conditions de diplômes prévues par cet 
article pourront être autorisés à se présenter 
au concours sur avis du comité d'examen); 
%o qu'iis ont satisfait à la loi militaire ou 
qu'ils sont libérables des obligations actives 
dans les trois mois suivant la date prévue pour 
l'examen. 


Les candidats devront produire à l'appui de 
leur demande : 

4o Un extrait de l'acte de naissance sur 
papier limbré ; 

9%9 Un extrait, pour néant, du casier judi- 
ciaire ; 

30 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Une copie du cerlificat de bonne conduite 
militaire (s'il y a lieu); 

L'état signalétique et des services mili- 
{aires (délivré par le bureau de recrutement); 

Ge Une note indiquant si le postulant est 
marié et s'il a des enfants; 

79 Une copie certifiée conforme des diplômes 
possédés, 

En outre, les candidats doivent déclarer sur 
l'honneur qu'ils ne tombent pas sous le coup 
des dispositions des ordonnances du 27 juin 
1911 sur l'épuration administrative et du 
26 août 1914 sur l'ind'gnité nationale et qu'en 
tout élat de cause, ils n'ont pas été frappés 
par l’un ou l'aulre de ces deux textes. 

Les demande et pièces énoncées ci-dessus 
devront parvenir au secrétariat général de la 
questure au plus {ard le 21 mai 1247. 

Les candidats seront convoaués individuelle- 
ment pour subir la visite réglementaire devant 
le médecin de l’Assemblée; leur admission À 
prendre part aux épreuves est subordonnée 
au résultat favorable de cette visite. 

Le concours comprend: 

Trois dielées: la première, de cinq minutes, 
à la moyenne de 110 mots à la minute; la 
seconde, de douze minutes, à une vitesse 
variable de 150 à 180 mots à la minute; la 
troisième, de dix minutes, d'un texle incor 
rect à retneltre au point. 

Les candidats ayant subi avec succès ces 
premières épreuves sont appelés à faire en 
séance pendant plusieurs jours le service des 
slénographes des débats. 

Des renseignements complémentaires seront 
donnés aux candidats qui les démanderont 
par lettre an secrétaire général de la questure 
de l’Assemblée nationale, 126, rue de l’Uni- 
versité, à Paris, ou qui se présenteront au 
socrélariat général de la questure, tous les 
jours de la semaine, de dix à douze heures. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANVÉE 1917 


Ordre du jour du mardi 29 avril 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination d'un membre d'une com- 
Mission générale. 

2. — Discussion de la proposilion de réso- 
lution de M. Bernard Lafay tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures d’ur- 
gence nécessaires peur assuror à tous les 
Français couverts par une législation socia'e 
le droit de bénéficier des médicaments agréés 
les mieux adaptés à leur-état. (Nos 44 et 141, 
année 1917. — M, Bernard Lafay, rapporteurs 
et no , année 1917, — Avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
— M. N.., rapporteur.) 


Les billets, portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

étage. — Depuis M. Jacques-Destrée, 
jusques et y comprs M. Laurenti, 

Tribunes. — Depuis M. Lazare, jusques et 
y compris M. de Montgascon. 


— 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Avis de concours pour l'emploi de comm 
d'ordre et de comptabüilé à l'administration 
centrale. 
Par arrêté interministériel en date 

2% avril 1917, un concours pour deux pose 

die commis d'ordre et de compiabililé à 

rminisiraltion centrale du minisière de la jus 

‘ice s'ouvrira à Paris le 29 mai 1947, au minis 

tère de la justice, 


Les conditions et le programme de ce con 


cours sont tenus, à la direction du personne 
et de ia compiabilité au ministère de jus 
tice (secrétariat), à la disposition des candi. 


dais, qui doivent adresser Jeur demande, ac. 
compagnée de leur dossier, avant le 20 maj 
1947. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'eramen du diplôme d'Et 
de conseiller d'orientation professionnelle, 


Les épreuves de l'examen du diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle 
ront lieu aux dates suivantes: 

Epreuves écrites: 16 et 17 juin 19417. 

Epreuves pratiques: 20 juin et 1 juillet 
1917 

Epreuves orales: 3 et 4 juillet 1957. 

Les candidats doivent faire leur demande 
d'inscription au ministère de l’éducalion m- 
tionaie, direclion de enseignement techni 
que (6° bureau), avant le 4°r juin 1947. 


Les dossiers de candidatures doivent com- 
prendre les pièces suivantes: 

4° Une demande d'inscription sur panier 
Ümbré, dans laquelle le candidat fera con- 
naître, d’une part, s’il désire s'inscrire pour 
l'ensemb'e des épreuves ou si, ayant obleni 
à la dernière session le bénéfice de l’admissi- 
bilité aux épreuves écrites ou pratiques, | 
désire s'inscrire aux épreuves pratiques où 
aux épreuves orales, d'autre part, s’il désire 
bénéficier des dispositions prévues en faveur 
des victimes de la guerre. 

Dans ce dernier cas, le candidat devra four- 
nir une copie conforme de toutes les picces 
pouvant justifier de sa qualité de victime de 
la guerre, 

2o Un extrait de l’acte de naissance; 

30 Un certificat de scolarité délivré par !® 
directeur de l'institut de formation de conseil 
ler; 

4o Le récépissé attestant le versement des 
droits d'examen et de diplôme. 

Les candidats admis à concourir seront 
avisés par lettre du lieu des épreuves. 


Ministère de Ia production industrielle, 


Décision H. S5 du 18 avril 1947 du répartiteur, 
chef de la section du papier et du carton 
de l'ofjice central de répartition des pro- 
duits industriels fixant le secteur libre 
fabricants de papier et de carton en l'état. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Dans l'intérêt de la vie économique du 
pays, il importe que programmes de 
cation notiliés aux usines soient respectés en 
tonnage et en qualité. 


En conséquence, le droit qui était conféré 
aux fabricants par les dispositions de lar 
ticle 38 de la décision H. 65 du 4 juin 19% 
ei qui leur permetlait d'effectuer des 
sons dites de « secteur libre », sera désormais 
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cmordonné à la façon dont les intéressés 
auront réalisé ces programmes. 

gera également subordonnée à cette condi- 
tion la délivrance des bons matière servant à 
couvrir leurs besoins en emballage, leurs be- 
sons en papier impression écrilure et leurs 
ivraisons de papier de deuxième choix et de 
cassés et bobineaux. 


Te! est l’objet de la présente décision. 


Le directeur du bois et des industries di- 
ver:es, répartiteur chef de la section du pa- 
pier et du carton de l'office central de répar- 
tion des produits industriels, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
portant rétablissement de la légalité ré- 
ubicaine sur le territoire continental et 


maintenant provisoirement 
tamment les actes dits: 
Loi du 149 janvier 1493 portant réorganisa- 
tion de la répartidon des produits industriels; 
Loi du 29 juillet 1943 réglant le contrôie ct 
snression des infractions en matière de 
clition des produits industriels; 
‘5 du 20 novemibre 1910, modifié par 
l'arrèlé du 28 mai 1933, portant création d'une 
secion du papier et du carton de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels; 

u la loi du 26 avril 196 portant suppres- 
sion des organismes professionnels modifiée 
ar l'article 168 de la loi du 7 octobre et 
fa loi du 9 avwtil 1947; 

Va la décision I. 65 du % juin 196 portant 
réslomentation codifiée de Ja répartition du 


panier et du carton, et notamment son ar- 
ücle 38, 


Décijde : 


Art, er, — L'articic 38 de la décision H. 65 
susvisé est abrogé et rempiacé par jies dispo- 
sitions suivantes: 

« Les transferts de papier ou carton en 
Jélat en provenance des fabriques ne peuvent 
avoir lieu que contre remise de bons matière 
ou sur autorisation du répartiteur, même 
lorsque ces transferts sont destinés à un ate- 
lier de mise en œuvre ou à un service de dis- 


en vigueur no- 


Art. 2. — TI est ajouté entre l’article 3% et 
l'article 39 de la décision H. 65 un arlicle 
% bis ainsi conçu: 

« a) Les fabricants se verront accorder, 
compte tenu de Ja façon dont ils auront réa- 
lsé les programmes de fabrication qui leur 
auront été notifiés, des bons matière destinés 
à couvrir: 

a Soit leurs besoins en emballage ; 

a Soit leuts besoins propres en papier im- 
pression écriture; 

« Soit leurs livraisons de papier de deux ème 
chotx ou de cassés et bobineaux* 

« Soit leurs livraisons en secteur libre, 
celles-ci ne pouvant être faites ni à des por- 
teurs de contingents, ni à des distributeurs; 

« b) Les bons matière demandés par les fa- 
bricants autres que ceux couvrant leurs be- 
soins d'emballage et d'impression écr'lure ne 
pourront libeïlés que pouwr les sortes cor- 
respondant à leurs programmes de fabrica- 
iion. 

« Seuls, lies besoins pour l'emballage des 
commandes d’exporiation pourron!, s'il y a 
lieu, et sur justification des demandeurs, être 
servis dans la sorte E. K. 

« c) Les droits de chaque fabricant seront 
établis trimestriellement avec report d'un 
trimesire sur l’auire, et suivant la réalisation 
du programme du trimestre anléricur, dans 
les conditions ci-dessous : 

« Le droit sera égal à 5 p. 
Teienu; 

« Le tonnage tolal retenu sera la somme 
des tonnages calculés pour chaque 

« d) En ce qui concerne les programmes in- 
térieurs, pour chaque sorle, le lonnage re- 
tenu par sorte sera calculé selon les disposi- 
tions suivantes: 

« 10 En cas de réalisation totale du tonnage 
inserit au programme, le tonnage relenu sera 
égal au tonnage réalisé; 

« 20 En cas de réalisation partielle du ton- 
nage inscrit au programme, le tonnage sur 
lequel sera calculé le droit sera le tonnage 
réalisé, diminué d’une quantité égale au ton- 
nage non exéculé; 

« 39 En cas de non réalisation du tonnage 
inscrit au programme pour la sale considé- 


100 du tonnage 


sorte. 


« äo En cas de dépassement de programme, 
le tonnage sur lequel sera calculé le droit sera 
celui réellement fabriqué, sous réserve que: 
« a) Les commandes prioritaires alen!t été 
réalisées; 

«a b) Les quantilés programmées dans d'au- 
tres sortes aient été également entièremens 
réalisées ; 

« c) Les dépassements n'aient pas été réali- 
sés par des manquements à la réglementa- 
tion. 

« Dans le cas contraire, le tonnage sur le- 
quel sera caleu'é le droit sera celui du ton- 
nage programmé dans la st 


« Les mêmes dispositions s'appliqueront en 


rie 


cas de fabrication d’une sorte non programs 
mée ; 

« 00 Si, dans la sorte considérée, fl a. ét 
notifké au fabricant une commande prlori- 
taire, et que ceile-ci ait été déclarée exécutée, 
le tonnage sur lequel sera calculé le droit 
sera augmenté d’un poids égal à ceite com- 
mare. 

« En cas de non-exécution ou d’exécuilion 
partielle de commande prioritaire, le tonnage 
sur lequel sera calculé le droit subira une 
diminution égale au poids du tonnage non 


exécuté; 

« e) En ce qui concerne programmes 
d'exportation, le tonnage retenu dans le cal- 
cul des droits sera Je tonnage effeciivement 
réuisé 

« f) Les fabricants enverront à la fédération 


des syndicats de producteurs de papiers, car- 
tons el celuloses, 151, boulevard Haussmann, 
le 10 du mois suivant le trimestre écoulé, 
dans les conditions prévues à l'article 37 de 
la décision IE. 65, un tableau du modèle ci- 


joint comportant la réalisation de let 
gramme et le calcul de leurs droits; 
« g\ Les bons-malière leur seront envoyés 
sur leur demande et dans la limile des droits 
reconnus. Celle demande, détaillée par sorles 
sera inscrite au 
mentionné ». 


Art, 3. — La présente décision entrera en 


vigueur dès son insertion au Journal officiel 
de la République française. 


IT 


verso du tableau ci-dessus 


Le directeur du bois et des industries 


ou rée, le tonnage to'al retenu pour les autres diverses, commissaire à la répartit 
Uibution annexe, ainsi qu'il est dit au | sories subira une diminution égale au double tion, répartiteur, 
deuxième alinéa de l’article 26 ». de ce tonnage non fabriqué; ANSAY. 
| 
PROGRAMME INTÉRIEUR PROGRAMME 
Normal. Commandes prioritaires. exportation 
CATÉGORIES 
put qui Tonnages pour le calcul Tonnages pour le calcul Réalisation 
Programme.| Réalisation. Notifiées. Réalistes, Programme. (Lonnage 
A retenir, Diminution. Augmentation. |  Diminution. à retenir), 
a b . d . 
Calcul des droits: (a + © + €) — (b + d) x 0,05. 
Demande de bons matière. 
— 
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Le nombre de places mises au concours est } 2716 Compagnie Cunard Wihte Slar Li Far: 6, 
Ministère de la guerre. de: rue Scribe, Paris, Paris. — Le livre 

Travaux publics. — Trente pour le concours | Société Ron 
direct; quinze pour le concours profession- Cassint, et p'ace 

Auis aur candidats au concours d'admission | uel. 9718 Société À resnonsahillé 

à l'école polytechnique en 19. Mines. — Deux pour le concours direct; un ane et Marrot, #i, rue on: eu ne 
(Centre de Purie.) pour le concours professionnel. He, Marseiie. — Marseiie 
@ Société à responsabilité 


centre de Paris ferom 
de l'of- 
l'Abbé de- 


Les candidats du | 
leurs compositions dans trois 
fice du baccalauréat, 12, rue de 
d'Epéte, Paris (5%): 

do Premier kcal: 280 candidats; 

2% Deuxième local: 280 candidats; 

Troiclème local: 290 candidats, 
plu candidats du concours £pécial et les 
candidats étrangers. 


La liste des candidats admis à concourir 
sera affichée le jeudi 2% mai 1937, à partir 
de quinze heures, à l'entrée des locaux de 
l'offle du baccalauréat 

La éventucelies concernant 
d'in lion dev t être adreesées, le mai 
4917 la direct les études de l’école poly- 
technique, 17, rue Descartes, Paris (5°) 

Elle pourront être reçues le vendredi 
27% mai 1947, dans les locaux d'examen par 
les nmissaires de surveillance, conformné 
ment aux disnasitions de l'instruction du 4 fé- 
wrier 197 (art. 7. 8 3). 


Ministère de l'économie nationale, 


AVIS AUX EXPORTAITURS VERS LES 


Additif à l'avis aur erportateurs du 21 mars 


19:7 sur la rédaction des factures consu 

laires. 

Lex marchandises cidessous sont ajoutées 
la lste des marchandises francaises pour 
lesquelies les exportateurs vers les Etats-Unis 
ont intérêt à souscrire sur la facture consn 
aire ou sur une annexe de celle-ci (et -suwr 
chacune des copies que comporte normale- 
ment cetle facture) la déclaration n° 41 pré- 
vue par l'avis aux exportateurs vers les Etats 
Unis du 27 mars 1947: 

Fibranne en bourre, dentelles, tulles, bro- 
deries, guipures, 

On sait que la déclaration n° 1 permet d'évi- 
ter l'inclusion des taxes intérieures francaises 
sur le chiffre d’affaires (taxes de transaction 


et laxes à la nee 1 on) dans Ja valeur en 


douune des marchandices françaises importées 
aux Etats-Unis, pe qui fait bénéficier ces mar- 
Chandises de droits de douane moins élevés, 


da taxation étant ad valorem. 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de concours pour l'accession au 
d'ingénieur adjoint des 
des mines des colonies. 


Par arrêté du 22 avril 1947, le ministre de la 
France d'outre-mer vient d'ouvrir une session 
des concours pour l'accession aux grades 
d'ingénieur adioint des travaux publics et 
d'incénieur adjoint des mines des colonies. 


grade 
travaux publics et 


Ce concours aura lieu, en ce qui concerne 
les épreuves d'admissibilité, au mois de no 
vembre 1947. 


La date exacte des épreuves sera portée en 


ternps utile à la connaissance des candidats. 

Les demandes des candidats devront être 
adressées au ministre de ia France d'outre 
mer (direction des travaux publics) et de 
vront parvenir avant le fer juillet 19447. Elles 
seront obligatoirement transmises par l’in- 


termédiaire du préfet du dépariement de 
résidence et pour les candidats déjà fonction- 
paires, par la voie hiérarchique de leur admi- 
nistration. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
les candidats peuvent s'adresser soit à la pré- 
fecture de leur département, soit au minis- 
tère de la France d'outre-mer (direction des 
travaux publics), 27, rue Oudinot, à Paris, 


Ministère des finances. . 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances La Paler- 
nelle africaine, ayant son siège à Casabtanca, 


a fait ag'cer par l’admin strain de l’enre- 
gistrement (décision du 4 avril 147), un re- 
présentant responsable des-taxes et péna- 


lités suscepibes d'êlre dues dans la métro- 


pole, à raison des agences qui y sont ou 
seront expioitées pour «es branc accidents, 
incendie, exp'osions, responsabilité civie, dé- 
gâäts causée par la grêle mortalité du bétail, 
vol, risques de transports maritimes ou au- 
tres, ainsi que pour les opérations de réassu- 
rances de toute nature, et à raison, noltam- 
ment, de l’agence étabaie à Paris, 21, mue de 
Châteaudun, pour de telles assurances et dont 


les opérations sé tendent à la France métro- 
politaine-et à l'Algérie. 


Statistique mensuelle des vins (Jévrier 1947). 


Rectificatif au officiel du 2 avri 
1947 : 


Page 3112, 


Journal 


colonne Tolal général, Févr'er, 
ligne : « 2 — Aisne », au lieu "de: « 29 »; lire: 
« 39 »; colonne Quantités de vin soumises au 
droit de circulalion, — Antérieurs, ligne: 
« 31 — Hérault », au lieu de: « 278.546 », 
a 218.548 », 

Page 3113, dans les en-t@tes de colonnes, il 
y a lieu de remplacer « Janvier » par « Fé- 
», 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


Quarantième liste des commissionnaires en 
douane auxquels l'agrément a été accordé 
ou retiré en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 611 du code des douanes, 


1° Relcvé des personnes ee jues 

auxqueiles l'agrément a été accordé. 

GS (1) Auguste Henriot, Morteau, 
çon (2). — Morteau (3). 

629 Mme Andrée Dumas de Rauly, veuve 
&crra, Propriano, Bastia. — Propriano. 

60 Antoine Sciart, 5 et 7, boulevard du 
Roi-Jérome, Ajaccir, Bastia. — Ajaccio, 

Gi Fu:bert Cotin, dit Lavigne, 44%, cours 

Evrard de-Fayoile, Bordeaux, Bordeaux. 

— Bordeaux. 

682 Mme Morcille, veuve Lavenne, 4 bis, 

s Dugas-Montbel, Lyon, Lyon. — 

Gi Robart Cerbère, Montpellier, — 
Cerbère et Port-Vendres. 

Gi Mme Marie Rossat veuve Heibet, 180, 
route du Rhin, Strasbourg, Strasbourg. 
— Slr'asbourg. 

6% Paul Lemaire, place du FrancMarché, 
Boulogne-sur-Mer, Bouogne. — Bou- 
iogne. 

66 Mme Brandon, 
Rlanche, 


Besan- 


veuve Lerondel'e, 76, rue 
Paris, Paris. — Paris. 


Relevé des sociétés auxquelles l'agrément 
a élé accordé. 
2713 (1) Société à responsahïité Hmitée Buard 
et C°, 15, rue Samuel-Bochard, Caen, 
Caen (2). — Caen (3). 
2714 Société à responeabhilité limitée, établis- 
sements Pierre Lantain, %, rue du 
Levant, Toûrcoing, Lille, — Tourcoing. 
été à res ponsabilité limitée Carion 
frères, rue Louis-Lenoir, Tourcoing. 
Lille, — ‘Tourcoing et Risquons- sort 


Soci 


(1) Numéros du registre matricule. 

(2) Directions des douanes de ratlachement. 

(3) Bureaux de douane pour lesquels l’agré- 
ment est valable, 


guez- -Eiy, 2, eue Mar. 
seille, Marseille. — Marseille. 

Société ‘à responsabiité limitée Vale 
C°, 2, rue Paradis, Marseille 
— Marseille. 

221 Soclété à responsabilité limitée Watson 
Browne et C9, 5 4, rue Beauveau, Ma 
seille, Marseille. — Marseille. 


Relevé des personnes physiques 
l'agrément a été reliré à tiire définili 


6: (1) Paul 


aul Fouchy, 57, Grande-Rue, Pon 
rariier, Bæancon (3). 
152 Woïfgang Læde', Sarreguemines, 


#32 Mme veuve Henriot, Morteau, Besance n 

François Serra, Propriano, Bastia. 

261 Veuve Cotin dit Lavigne, 14, cours Evrard. 
de-Fayolle, Bordeaux, Bordeaux, 

® Georges Lavenne, bis, cours Dugis 
Monthel, Lyon, Lyon. 


71 Paul Hoidet, (80, route du Rhin, Su 
bourg, Strasbo ourg. 
8 Louis Lerondel le, %, rue Blanche, Pa 
Paris. 
429 Veuve Eugène Buard, 44, rue Samurl 
Bochard, Caen, Caen. 


37 Pierre Lan! oin, 25, rue du Levant, Tour. 
coing, Liïle. 
117 André Rossi, place Cassini, 
160 Pierren! ane, 44, mue des Pho- 
ens, Marseille, Marseille, 
175 Vale, 2, rue Paradis, Marcei 
Marseille, 


Nice, Nice, 


4 Relevé des sociétés 
a été retiré à titre 
janvier 1918). 


2120 (1) Société Piper. 60, route de Colmor 
Strasbourg (A), Straébourg 


aux! iclles l’a: 
temporaire (jusau': au 


50 Relevé des sociétés auxqueïles l'agrément 
a été reliré à titre définitif. 


2093 (1) Société à responselbilité Hmitée No 
Transports, 100, avenue Gu Die, 
Tourcoing, "Lille (2). 

248 Société anonyme Comptoir fluvial du 

Nord et de l'Est, 46, rue de la Bienfai- 

sance, Paris, Paris. 

Société à responsabilité Hmitée Lemure 

et C°, place du Franc-Marché, Boulo- 

gne-sur-Mer, Boulogne, 

(1) Numéros du registre matricule. 

(2) Diréctions des douanes de rattachement, 

(3) Bureaux de douane pour lesquels d'agré- 
ment est valab'e 

(A) Cette déc: modifie celle jntervenue 
dans le même objet qui a été notiflée par 

l'avis aux importateurs publié au Journal o//i- 

ciel du 8 février 1946, 


2654 S 


Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l'arii- 
cle 11 du décret-joi du jun 198, unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les sociétés d’assu- 
rances de toute nature et de capitassation, 
et tendant à l’organisation de l’industrie ces 
assurances, la société étrangère d'asurances 
Le Foyer, dont le siège spécial pour ia France 
est à Paris, 60, rue de la Victoire, a présenté 
une demande d'approbation du transfert de 
son porle'euille français de contrats d’as:u- 
rances (à l'exception des eontrats souscrits 
par l'intermédiaire de ses agents généraux 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, ainsi Fe par l'intermédiaire 
de leurs sous- agents), d'une part, à la société 
à forme mutuelle, Les Travailleurs Français 
Beauce, dont le eiège social est à Charire:, 
18, boulevard Chas! es, en ce qui concerne !e3 
contrats entrant dans la catégorie prévue aù 
paragraphe 110 de l’article 187 du décret du 
30 décembre et, d'autre rt, à 
société à forme mutuelle Les Travallieurs 


# 


% 
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francais, dont le siège soc'al est à la même 
adresse, en €e qui concerne ïes conirals en- 
tant dans catégories prévues para- 
grapnes 10°, 120, 150 et 15e de ariicie 437 
susvisé. 

Un délai de tri's mois à comnler de Ja pu- 
plicaton du présent avis imparti aux 
créancers de ces troïs sociétés pour présenter 
jeurs obeervations sur le projel de transfert. 

Ces observalions devront être adressées par 

rit, sous pi recommandé au iminis'ère des 


finances (direction des a<surances, 2% sous- 
direction, 3° bureau), 2, ruc de Montaem- 
bert, Paris (3e). 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la huitième tranche de la lote- 
rie nationale 1947 à eu lieu à Paris, le 23 avril 
4917, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 

7 gagnent 300 fr. 300 fr 

10 — 200 fr. 400 fr 

27 _— 309 fr. 400 fr 

35 — 300 fr. 400 fr. 

60 309 fr acg fr. 

8e: _ 360 fr. 400 fr 

89 — 500 fr. 1.060 fr. 

98 _— 1.000 fr 2.060 fr. 

134 _— 2.000 fr. 3.000 fr. 

232 _ 5.000 fr. 8.000 fr. 

558 _— 8.000 fr. 12.009 fr. 

576 — 10.000 fr. 15.009 fr. 

7.752 _— 20.000 fr. 30.000 fr. 

4.740 _ 30.690 fr. 50.000 fr 

2.909 _— 50.000 fr. 70.009 fr. 

45.525 — 100.009 fr. 109.000 fr. 

68.889 _— 100.009 fr. 109.009 fr. 

86.995 _— 100.009 fr. 100.000 fr. 

93.548 _— 100.000 fr. 109.000 fr. 
Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 

018.055 gagnent 200.000 fr. 150.000 fr. 

206.145 — 200.000 fr. 150.000 fr, 

257.484 _ 200.000 fr. 150.000 fr. 

281.757 —_ 200.000 fr. 150.099 fr. 

151.588 _— 300.000 fr. 200.009 fr. 

172.919 300.090 fr. 206.C09 fr. 

177.694 _— 300.000 fr. 200.000 fr. 

013.815 _— 400.000 fr. 200.000 fr. 

178.064 _ 400.000 fr. 200.000 fr. 

252.876 _ 400.009 fr. 200.000 fr. 

086.191 — 600.000 fr. 300.000 fr. 

249.232 _ 600.000 fr. 300.000 fr. 

177.714 — 1.000.000 fr. 400.000 fr. 

191.694 — 1.000.000 fr. 400.009 fr. 

253.256 — 3.000.000 fr. 509.009 fr. 

151.391 — 8.000.000 fr. 2.030.090 fr, 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 44 du règlement.) . 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Bon du ‘Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif 
au dépôt d’or de ia Banque naliona:e de Belyique)....... 
Bons du Trésor négociables (sousériplions de FElat au 
fonds monétaire international et au capilai d2 la banque 
internationale pour la reconstruction et le déve:oppement). 
Monnaies d’arsent, d'aluminiam et de billon.............. 
Disponibilités à vue à l'étranger 
Avances sur linguts et monnaies 


Portefeuilie commercial et d'effets publics: 


- Effets escomplés sur la France... ...... 82.596.917.120 55 
Effeis garantis par l'offite des céréales 
oi du 15 août 1936; décret du 29 juil- 

let 1929, loi du 19 mai 1941) ......... 319.206.000 » 

Effets escomptés sur létranger.......... 5.607.655 69 

Effets négaciabies. et autres emplois à court terme à 


Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
Avances à trente jours au Maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas JEUX ANS.......,..0 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avrii 1946 
approuvée par La loi du 9 mai 1946) .................. 
Bons négociables de ia caisse autonome d'amortissement 
‘conventions de: 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:........ 
Prêts sans intérêts à l'Etat loi du 9 juin 1K57, convention 
du 29 mars 1838, loi du 13 | 1-38 prorogée. lois des 
17 novembre 1:97, 29 décembre 1911 29 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 19%. décret 
du 12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, ki du 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 
1938 approuvée par le décre! du {er septembre 1939, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 ,r 1940, convention du 8 juin 1944 
approuvée par la loi du 15 juillet 1944).................... 
Avances provisoires eonsenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (conventions des 23 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 
11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 sep'embre et 19 novem- 
bre 1912, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1951). 
Rentes pourvues d'affeclations spéciales (loi du 17 mai 
1831, Gécrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857). 
Hôtel et mobilier de la Banque... 


PASSIF 


Capital de la Banque............... see 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets de 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)....... 0.000 e 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation......,.,,.,...,....sssssse 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 


31.247.070 70 
Compte courant de la caisse autonome 


d'amortissement 706.991.195 45 
Comptes courants et comples de dépôts 


Dispositions et autres engagements à 


- 913.180 827 13 


AU 
17_AVRIL 1947 
82.816.506.128 3 

11 


12.000.000,000  » 


627.809.550 » 


270.573 19 


15 


11.906.246.392 » 
1.026.006.004 12 


3.508.(05.C00 » 
35.000.000.009 


5.002.538.819 42 


50.000.000.000 » 


51.909.000.000 » 


426.000.000.000  » 


412.080.750 14 
» 
12.972.412.122 63 


AU 
10 AVRIL 1947 
82.816.556.123 26 
14 
12.000.000.000 » 
G37.284.179 » 
7.715.819.518 31 


213.292 19 


84.608.097.050 


4285 256.003 71 
7.216.790 000 » 
35.000.000.000  » 
5.002,538.819 12 


50.000.000.000 


51.300.000.000 


426.000,000.000 s 


112.989.750 14 
4.000.000 » 
11.698.950.0%4 3 


828.150.6593.816 42 


832.972.853.795 34 


182.500.000 » 


303.231.451 81 


22.105.760 11 
4.000.000 


» 


GG 


182.500.000 » 
303.231.454 81 


29.105.750 14 
4.000.000 » 


61.726.223.713 13 


sont annulés (règlement du 44 avril 4946). | DIVEFS 81! 7.000.782.286 98 
Le prochain tirage aura lieu le 30 avril 1947. TOTAL. | 828.150.609.816 34 
Les abonnements au Journal officiel partent TAUX DES OPERATIONS 

des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer Te mon- 

tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- Effets publics et effets de com- Certifié conforme aux écritures: 

que postal (compte courant ne 4100-97 Paris}. Escomot merce représentant des 

ple ventes ........ .. 13/4 % 


Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7%). 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Pnre CASSAGNEAU. 


autres effets de commerce 2,1/4 % 
Avances à 30 ce 4,93/4 & 


EMM. MONICK, 


Le gouverneur de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers ) 


Socicté auxiliaire d'Entreprises Electriques 
et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
: 39, nur COURCGFELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Soine 215403 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat en Bourse de 32 obligations 4 1/4 
pour 100 1946. 


En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 164 obligations dont les numéros suivent. 
Liste numérique des 164 obligations 4 1/4 0/0 

1916, sorties au premier tirage d'amortisse- 

ment, effectué le 31 mars 1947. 

2.159 à 2.322. 

Le remboursement de ces obligations s’ef- 
fectuera à partir du 1° mai 1947. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 28 mai 1946.) 


LA LABORIEUSE 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 
à CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES (en liquidation) 
SIRGE SOCIAL: 16, RUE DE Prerze, À TROYES 
BUREAU DU LIQUIDATEUR: AUX COOÉRATEURS 
DE CHAMPAGNF, À CHATEAU-TIIERRY 


Douzièinc tirage du 9 avril 1917. 


Les 348 obligations dont les numéros suivent, 
de l'émission 5,50 0/0 de mai 1252, sont 
remboursabies à 500 F, à partir du 17 mai 
1947. 


362 382 410 426 

531 558 980 604 625 66 669 691 

18 751 7119 ON 967 

838 912 933 954 976 999 1.026 1.042 
4.068 4.087 4.02% 1.196 1.153 1.174 1.197 1.219 
4.210 1.265 1.284 4.907 1.322 1.392 1.375 1.404 
4.416 1.438 1.461 1.452 1,509 1.780 1.781 1.782 
4.753 1.786 1.781 1.758 1.789 1.793 1,794 1.799 
4.797 1.503 1.812 1.895 1.897 1.878 1.900 1.926 
4.944 1.908 1.990 2.011 2.032 2.056 2.076 2,103 
2.191 2.143 2.164 2.187 2.915 2.232 2.253 2.275 
2.300 2.519 2.343 2.362 2,299 2.406 2.499 2.45 
2.472 2,494 2.917 2.938 2.561 2.583 2,606 2.626 
2.630 2.671 2.692 2,716 2.726 2.758 2.718 2.802 
2.8 2.847 2.868 2.800 2.914 2.934 2.956 2.980 
3.001 3.022 3.049 3.068 3.088 3.111 3.133 3.155 
8.471 3.199 8.220 5.943 3.264 3.21 5.828 3.330 


3.902 3,370 9.396 3.118 2.611 3.162 3.484 2.507 
3.928 3.000 4.974 3.599 3.616 3.611 2.660 3.68 
3.705 3.726 3.701 53.711 3.792 3.817 3.837 5.858 
3.880 5.905 3.024 3.016 3.970 2.990 4.012 4.035 
9.096 4.078 4.101 4.122 4,144 4.167 4.188 4.210 
1.233 4.256 4.278 4.900 4.320 4.312 4.56 4.356 
4.415 4.492 4.492 4,474 4.900 4.518 4.510 4.963 
4.955 4.613 4.011 4.615 4.616 4.018 4.621 4.622 
4.02% 4.625 4.626 4.627 4.629 4.633 4.634 4.635 
4.637 4.63 4,639 1.610 4.611 4.642 4.613 4.614 
4.645 4.616 4.647 4.650 4,092 4.653 4.656 4.658 
4.059 4.660 4,818 4.82) 4.821 4.822 4,825 4.827 
1.828 4.830 4.831 4.832 4.823 9.574 9.096 5.021 
9.041 5.662 9.689 5.707 5.728 5.701 9.712 5.79% 
0.517 9.858 5.861 5.883 5.901 5.926 5.954 5.974 
9.992 6.054 6.036 6.0S 6,083 6.402 6.13% 6.147 
6.171 6.190 6.214 G.9%58 6.279 6.309 6.324 
6.266 6.411 6.432 6,454 6.478 6.199 
6.520 6.545 6,565 6.586 6,609 6.639 6.652 6.67 
6.696 6.718 6.741 6.762 6.781 6.809 6.814 6.850 
G.871 6.896 6.916 6.939 6.960 6.982 7.006 7.026 
7.09 7.072 7.092 7.114 7.137 7.159 7.180 7.203 
7.225 7.249 7.269 7.200 7.312 7.335 17.396 7.318 
7.402 7.422 7.444 7.107 7.488 7.510 7.537 1.554 
7.576 7.600 7.620 7.642 


Le remboursement de ces obligations sera 
eflectué après payement du coupon n° 30, 
échéance du 47 mai 1947: au bureau du liqui- 
dateur, à Château-Thierry, 48, Grande-Rue; à 
la Banque centrale des coopératives, 31, rue 
de Provence, à Paris, et enfin dans tous les 
guichets de la Société générale. 


Les obligations amorties ci-dessus cessent 
d'être productives d'intérêls à partir de la date 
fixée pour le remboursement, 


Titres amortis aux tirages prététents et non 
présen 


encore tés au remboursement à ce 
jour. 
115 4117 118 419 421 123 4124 127 
198 924 225 226 359 383 399 409 
425 431 449 455 473 479 575 744 
859 8713 887 911 1.151 1.463 1.511 
1.599 1.776 1.777 1.719 1.784 1.785 1.790 1.791 
9 159 2.446 2.471 2.495 2.524 2.663 2.773 3.339 
3.409 3.41 3.519 3.624 3.719 3.860 3.8S3 3.940 
4.007 4.022 4.079 4.127 4.919 4.967 4.371 4.439 
1.499 4.607 4.799 4.894 4,895 5.148 5.159 5.207 
5.210 5.427 5.447 5.471 5.567 5.711 5.748 5.781 
5.709 5.895 5.873 5.880 5.923 5.927 6.173 6.359 
6.373 6.375 6.543 6.299 6.647 6.974 7.008 70031 
7.055 7.079 7.993 7.920 7.393 1.391 7.398 7.415 
1.428 7.53% 7.619 7.823 


ATELIERS NEYRET-BEYLIER & PICCARD-PICTET 
SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 63 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
161, Cours DE LA GRENOBLE 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.009 F. 


Les 56 obligations prévues au tableau 
d'amortissement pour être remboursées le 
40 mai 1917, ayant élé rachetées en Bourse 
par la sociélé, conformément aux conêtions 
fxées à l'émission, il n'a pas été procédé 
au tirage au 

Ï1 ne reste à l'heure actuelle aucune obliga- 
on venue à échéance et non encore rem- 
boursée. 


Le conseil d'administra{ion. 


ATELIERS G.s.Pp. 
GUILLEMIN, SERGOT, PEGARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE C2.400.000 F 


SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD TOUTAIS, 
A CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 560M7: Châteaudun 4148. 


Quatrième amctrtissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservés 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat des 263 obligations 4 1/4 0/0 1913 à 
amortir au 15 mai 19,47. 

En conséquente, il ne sera procédé à au- 
cun tirage. 


Les amortissements des années 19%4 à 1956 
ont été effectués par rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 


au « Journal officiel de l'Etat français » àn 
15 juin 1943.) 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 395 MILLIONS DE FRANCS 


SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS {84 
Registre du commerce: Seine ne 7252 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 4916. 


Préemier amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservés 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 52 obligations & 1/4 0/0 
4946 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement est prévu au 4er mai 1947. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de 
tirage au sort 


(Le tableau d'amortissement a été publté 
au Journal officiel du 23 mai 1946.) 


ENERGIE ELECTRIQUE DU BRIANÇORNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE FRANCS 
y En liquidation par euite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 194). 
Sièog SOCIAL: 156, DE L’UNIVERSITÉ, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 240511 B. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1943 


Usant de la facuité ‘elle s’est résersée 
au moment de l'émission, cette société à 

océdé au rachat en Bourse de 60 oblici- 
ions 4 0/0 19435 dont le quatrième amorlis- 
sement est prévu pour le 4er avril 1947. 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effec- 
tué en mars 1947. 


amortissements antérieurs ont <'é 


Les 
effectués par voie de rachat en Bourse. 


999 


Champs-E 
succursal 


Liste de: 


3920 
95 Avril 
| Société 
au CAP 
SOCH 
Liste de: 
sortie 
| | 3% 909 
| 895 921 
4453 
1.492 1.493 
2.133 
2.197 2.210 
9.952 2.329 
2.617 2,619 
9.731 2.739 
9 835 2.896 
_ 3.001 2.907 
3.093 3.8 
3.361 3.414 
3.688 3.690 
3.038 3.962 
4.140 4.141 
4.215 4.241 
4.472 4.49 
4.770 4.84 
_ 4.099 9.0 
4 Ces obl 
au 
45 mai 194 
les obliga 
Crédit Co! 
| — 
| 
22 
21 
2 
| 1 
| 
| 
7 .80 81 82 83 
4 321 525 329 331 | 
LS 
| 
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Société “ Vapeur et Electricité ” 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE FRANCS 
Gice SOCIAL: 41, RUE DE La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine 2372%6 B. 


Liste des 170 obligations 4 1/2 0/0 1951 
sorties au tirage du 27 mars 1947. 


3 3% 40 67 72 400 401 294 
995 369 380 488 597 623 660 662 


5 921 995 998 1.021 1.070 1.095 1.112 
1461 4.218 1.255 4.324 1.347 1.318 1.497 
11493 1.503 1.531 1.581 4.584 1.586 1.612 
1616 1.62 1.673 1.705 1.817 1.846 1.854 1.970 
Lori 2.133 2.160 2.163 2.467 2.177 2.190 2.192 
107 2.910 2,928 2.967 2.968 2.4 2.227 2.338 
9 950 2.349 2.300 2.548 2.552 2,556 2.594 2.600 
9 617 2.619 2.63% 2.690 2.694 2.709 2.722 2.720 
9791 2,729 2.743 2.745 2.782 2.783 2.831 2.834 
2.826 2.853 2.873 2.881 2.895 2.894 2.009 
3 004 2.907 2.957 2.974 3.004 3.005 3.029 3.032 
097 2,222 3.933 3.994 3.247 3.22 3.279 
967 3.414 3.429 3.436 3.492 3.562 3.633 3.671 
688 2.690 3.734 3.740 3.747 3.794 3.757 3.921 
2 0% 3.962 3.985 4.012 4.023 4.044 4.120 4.123 
4110 4.150 4.168 4.169 4.170 4.184 4.200 
4915 4.947 4.948 4.952 4.304 4.492 4.439 4.446 
4472 4.490 4.504 4.515 4.591 4.692 4.693 4.704 
à 710 4.845 4.856 4.866 4.809 4.9 4.938 4.966 
4.999 5.900 


Ces obligalions seront remboursables, cou- 
on au 13 novembre 4945 attaché, à partir du 
45 mai 1947, à raison de 1.000 F net pour toutes 
les obligations nominatives*et au porteur, au 
Crédit commercial de France, 103, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses 
succursales et agences de Paris et de province. 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs, 


ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d’amortis- 

sement. sement. 
4946 4.546 1946 
46 4936 4.607 4946 
1943 1.638 4946 
217 4945 4.641 4941 
219 4946 4.658 4915 
20 4946 1.663 4946 
275 4942 1.709 4946 
278 1946 4.760 4945 
4946 4.767 4916 
926 4946 4.792 4916 
236 1946 4.795 19:6 
337 1944 4.793 4946 
268 196 1.811 4945 
377 41945 1.816 1946 
An 1946 1.820 4945 
485 1946 1.945 1943 
489 4946 2.339 1946 
510 1946 2.314 1946 
326 1946 2,347 1946 
531 2.350 1946 
606 1945 2.384 1946 
625 1944 2.572 1946 
628 1945 2.590 4945 
691 1946 2,597 195 
867 1946 2.686 4941 
903 1946 2.689 4942 
908 1946 2.692 4913 
45 1946 2.696 4941 
CM 1946 2.697 1943 
996 1945 2.698 495 
1.023 1946 2.699 4943 
1.067 1945 2.701 4946 
1.068 1946 2.703 4941 
1.159 4945 2.70 1946 
1.152 1946 2.706 1942 
1.16 195 2.708 1946 
1.467 1946 2.743 4945 
1:168 1943 2.714 1934 
1.23 1944 2.716 4955 
1944 2.7 4946 
1.322 4946 2.720 4945 
1.395 1946 2.724 4944 
‘1.406 195 2,725 4945 
1.410 1946 2.227 1933 
1.414 4946 2.728 4945 
4.511 1946 2.78 4941 
41.532 1944 2.733 4942 


ANNÉE 
NUMÉROS d'ameortis- NUMÉROS d'ameortis- 

sement. sement, 

2.734 1943 4.165 1946 
2.735 1944 4.190 1946 
2,822 1246 4.202 
2.837 41946 1.908 1946 
2.912 1946 | 4.209 
2.855 1946 à.211 1916 
2.586 1946 5.212 191 
2.891 1946 4.214 1916 
2.893 1916 4.298 4105 
2-88 À .300 1316 
2.949 1946 1.69 195 
2,950 1915 1.426 194 
2.951 1944 4.139 1949 
2.22 1941 1915 
2-96 196 
4.476 1946 
3.005 495 4.480 1946 
3.052 1946 492 1046 
3.087 1956 
3.165 13 1046 
3.290 1946 406 4015 
3.223 14946 4 516 4946 
3.245 1945 1 594 1046 
3.216 41944 1946 
3.252 1916 à 607 1046 
3.25 1946 4.644 1915 
3.411 41946 630 1945 
3.421 1916 à 1045 
3.437 1946 1046 
3.445 4945 
4.676 1943 
3.089 340) 620 
3.730 1945 
4.769 1955 
3.786 196 4.821 1945 
3.791 1945 4.830 2944 
3.946 4955 
3.968 4945 4.862 + 
3.976 1945 4.864 L 
4.009 1946 4.865 À 136 
4.011 4 .%7 1945 
4.096 1946 4.869 1941 
4.116 1946 4.872 1943 
4.14% 1916 4.87% 1946 
4.144 1946 à.897 1916 
4.158 1916 4.909 1945 
4.162 1946 4.935 1945 
4.163 1946 4.M3 19:6 


ANNONCES JUDICIAIRES 

ET LÉGALES | 
À 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
ls président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bleosch (Karl), 
demeurant à Schirmeck, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la r- 
sonne du directeur du dépar!ement du s- 
Rhin, r remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droîts et intérêts appartenant à Blau (Max), 
demeurant à Fribourg Gismagpe sujet 
ennemi, et a nommé l’administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur uestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au docteur 


Blanke, demeurant à Natzwiller, sujet ennemi, 
et a nomuné l'adminisitralion de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. - 


Par ordonnance en date du 39 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première ims'ance 
de Saverne a placé sous séques!re les biens, 
droits et intérêts appartenant à Billion (Eu- 
gène), demeurant à la Braque, sujet ennemi, 
et nommé l'administration de Fenregistre- 
ment, des demaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 930 octobre 1916, 
le président du tribunal de pretniére instance 
de Saverne a placé sous séquestre ks biens, 
droit et appartenant à Benseh (Willy), 
demeurant à la lroque, su'et ennemi, et 
nommé l'administration de lenrezistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Ras- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bacnerle, de- 
meurant à la Claquelte, sujet ennemi, et a 
noramé J'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du has- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’aëminis- 
trateur séquest 


rp 
ut, 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bremme 
(Emile), demeurant à Wunperthal (Allema- 
gne), sujet ennemi, et a nommé l’&ælmin'stra- 
tion de l’enregisirement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour rempilr les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 30 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pla“é sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apnarlenant à Steinfeld Stan- 
dartwerke, demeurant à Viehofen près Saint- 
Polten (Allemagne) sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Z'egler, de- 
meurant à Niederhaslach, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbhre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séguestre. 


Par ordonnance en date du 3% octobre 1946, 


le président du tribunal de prem'ère instance 


de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zich (Emma), 
demeurant à Dachstein, ne 9%, ennemi, 
et a nommé administration de l'enresistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du dépar'ernent du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctons d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1948 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne 3 pe sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zeier (Paul) 
demeurant rue de Molshelm, à Mutz'g, suje 

et a nommé l'administration de l'an 
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registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir Iles fonctions 
d'adiministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zens (Lucien), 
demeurant à N'ederhaslach, sujet ennemi, el 
a nommé l'administration de l'enreg'strement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Fas- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 230 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plicé sous séquestre les biens, 
droits et Intérêts appartenant à Witimann 
(Pauln}), demeurant 6, boulevard Clémenceau, 
à Mutzig, sujet ennemi, et a nommé l’ximi- 
nistra‘ion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 20 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wirtz (Ienri), 
demeurant à Wolxheim, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous Séquestre les b'ens, 
droits et intérêts appartenant à Windecker 
(Hugo), demeurant à Wolxheim-Canal, n° 27, 
sujet ennemi. et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
parlement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wevers (Else), 
demeurant à Muizig, rue du 18-Novembre, 
ne 27, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la presonne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le president du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
dra'ts et intérêts appartenant à Werner! (Ber- 
nhand), demeurant à Molsheim, sujet ennemi, 
et à nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des damaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Société lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6%3.950.00 F 
SOCIAL: 3, RUE DE MESSINE, PARIS 
R. Seine no 53837. 


MM. ‘es porteurs d'obligations de la Société 
nouvelle du gaz de Saint-Etienne sont infor- 
més que toutes les obligations 3 0/0 1913 res- 
tant en circulation et non amorties à des tira- 
ges antéricurs sont appeées au rembourse- 
ment 4 la date contractuelle du 1‘ juillet 1947. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclerstions d'associations : 5O fr. la ligre 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE: 
(Décret du 16 août 1901.) 


94 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION FAMIHALE RURALE DE 
Juvicxé. But: défense des intérêts cominuns 
+ ou membres. Siège social: mairie de Juvi- 
gné. 


94 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR DE 
MéÉzanGens. But: défense des intérêts com- 
muns de ses membres. siège social: mairie de 
Mézangers. 


94 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. TOURISME ET JEUNESSE. but: 1épandre 
parmi les@jeunes le goût du tourisme et la 
pratique du camping, leur fournir les moyens 
effectifs de se livrer aux activités de plein air, 
créer à leur intention des foyers de cullure. 
Siège social: 401, rue du Cherche-Midi, Paris. 


95 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle. HARMONIE MUNICIMAIE. But: 
faire de la musique et donner des leçons de 
solfège aux jeunes adhérents. Siège social : 
mairie de Dombasle. 


— 


%5 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Quimper CERGIE Sant-Tupec. Bul: promou- 
voir et favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, notamment en ce qui contribue le déve- 
loppement de l'instruction, les séances récréa- 
tives, la culture physique, les institutions 
ayant pour but l'hygiene, la santé, le bon 
emploi des loisirs et tout ce qui contribue 
aux avantages matér'e!s et moraux des mem- 
bres de ces œuvres. Siège social: M. J. Corfa, 
bourg de Landudec. 


95 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police LES TRÉTEAUX ARTISTIQUES DE FRANCE, 
entr'aide aux artistes. But: aider les 
nécessileux. Siège social: 24, rue Saint-Victor, 
Paris. 


ET DIVERS 


Compagnie industrielle de Matériel de Transport 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D8 31.500.000 F 
223, RUE SAINT-HONOrÉ, PARIS (1er) 
R. C.: Seine no 129259. 


MM. les porteurs de bons de celte société 
iutormés que tous les bons 1/2 0/0 


492 reelant en cireu!ation et non amortis à 
des Uroges antérieurs sont appelés au rem- 
boursement à Ja date contractuelle du 15 mai 
4937 


25 Avril 1947 


25 mars 1917. Déclaration à la préfecture 4 
la Haule-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPL. 
LAIRE DR L'ÉCOLE PARCISSIALE DE 
But: organiser le fonctionnement maté:ie) 
l'école paroissiale; recruter les directeurs et 
maitres, assurer leur rémunération; acqué. 
rir tous immeubles jugés utiles. Siège social: 
école paroissiale de Saint-Vincent. . 


26 mars 4917, Déclaralion à la préfecture 
d'Ile-et-Vilaine, ASSOCIATION D'ÉDUCATIOY pose, 
AIRE DE CHATILLON-SUR-SEICHE, But: organise 
le fonctionnement des Sièse 
cial: école privée de garçons, Châtil'on-sus 
Seiche. 


25 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes. ASSOCIATION DES FAMILLES NO. 
BREUSES DE MORTAGNE SUR-GIRONDE, But: dé. 
fense des intérêts des familles. Siège social: 
chez le président, M. Brun, à Mortagne-sur. 
Gironde, 


25 mars 1917. Déclaration à a préfecture da 
Ia Charente. CLUB NAUTIQUE RUFFACOIS. But: 
pratique de la natation, Siège social: Moulin 
Enchanté, à Condac, par Ruftec. 


26 mers 1917. Déclaration à Ja préfecture du 
Var. SPORTING-CLUB DU PLAN-DE-LA-TOUR. But: 
ratique des sports et notamment du foot: 
all association: préparer au pays des hom- 
mes robusles, Siève socinl. café-casino 
3, rue Jean-Jaurès, Plan-de-la-Tour. 
25 mars 1947, Déc'aralion à la préfecture des 
Vosges, CARTEL VOSGIEN D'ACTION MORALE ET <0- 
Bul: préservation morale de la jen. 
nesse; lulle contre les fiéaux sociaux: latte 
contre toutes les manifestations publiques ds 
PA Siège social: 6, rue Gilbert, Epi- 


26 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
poice. AnT ET AMITÉ, association des artistes 
dn quartier de P'aisance, Rut: grouper tous 
les artistes du quartier de Plaisance et entre. 
tenir entre eux des liens d'amitié, de cama. 
collaboration et d'aide mutuel'a 
ous Toutes ses formes. Siège social: 

Guilleminot, Paris, 
26 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côles-du-Norl. ASSOCTATION SPORTIVE DU 
SANT-MARTIN, But: éducation physique, sports, 
gymnastique. Siège social: 2 rue Lecuyer 
Saint-Brieuc. 


26 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONALE DES SINISTRÉS DE 
GUERRE PE L'INDUSTRIE LAITIÈRE, But grouner et 
représenter partout où besoin sera les intéréts 
des entreprises sinistrées de l'indus‘r'e lai- 
l'ère. pour tout ce qui concerne les dommares 
de guerre, participer éventuellement à toutes 
orzanisations ayant, en tout ou eri partie, les 
mêmes objets. Siège social: 440, boulevard 
Haussmann, Paris. - 


26 mars 197. Déclaration À la préfecture de 
police. L'AMICAIE SPORTIVE modi- 
fie la composition de son bureau et ses <ia- 
tuts. Siège social: 18, rue du Croissant, Paris 


26 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. La SOCIÉTÉ SYMPIONIQUE ET CHOMNALE DES 
P. T. T. transfère son siège social du 12, ruc 
Armand-Molsant, au 55, avenue de Saxe, 
aris. 


%5 mars 1947. Déclarat'on à la préfecture de 


police. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA FACULTÉ DE | 
PHARMACIE But: favoriser la pratique du sport. . 
Siège social: 85, boulevard Saint-Michel, Paris. , 


% mars 1947. Déclaration à la pe ue du 
Gers. ESPÉRANCR ANSAXAISE. But: éducation phy- 
sique, sports, Siège social: au patronage, An- 
san. 


96 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. AMICALE DES CHARS ET BLINDÉS DU DÉPAR- 
TEMBNT DE L'OISE. But: 
d'amitié et de camaraderie unissant les mi- 
litaires ayant appartenu aux unités de chars 
et blindés; défendre les intérêts personnels 
et collectifs des membres de l'association et 
les intérêts généraux du pays en liaison avec 
les administrations militaires et civiles. Siège 
social: 2, rue du Tour-de-Ville, Beauvais, 


renforcer les liens, 


27 mars 1947. Déclaration à la pré'ecture de 
olice. ASSOCIATION D'ÉDUCAT'ON POPULAIRE DE 
SAINT-LAMRERT-DE-VAUGIRARD, But: grouper et 
coordonner les intérêts des parents d'élèves 
des écoles libres de Saint-Lambert-de-Vauri- 
rard et assurer la gestion de ces écoles. 
a social: 82-82 bis, rue de l’Abbé-Groult, 
aris, 


27 mers 1947. Déclarat'on à la sous-préfecture 
de Senlis. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
But: défense et représer 
lation des intérêts généraux de la famil: 
ouvrière. Siège social: 43, rue de la Répub. 
que, Pont-Sainte-Maxence. 


27 mars 1947. Déclaration à la sous-préfectur: 
de Lunéville. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE 
BaccaraAT. But: pratique des sports, Siège 
cial: cours complémentaires, rue Génér) 
Leclerc, Baccarat. 
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o7 mars 4917. Déclaration à la préfecture de 
Vendée. La NORMALIENNE, But: organiser et fa- 
vorcer la-pratique des sports par les élèves 
fequentant J'école normale d'instituieurs. 
social: école normale d'instituteurs, bou- 
Jevard Louis-Blanc, à la Roche-sur-Yon. 


o7 mars 4947. Déclaration à Ja préfecture de 
ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE D’APPREN- 
DES MÉTIERS DU CUIR, Eul: déve'opne- 
ment du sport. Siège social: 18, passage Tur- 


quetil, >aris. 


o7 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Dolce. COMPAGNIE DES EXPERTS FORESTIERS. But : 
la défense de l’honneur et de l'indé- 
penjance des experts qu'elle représente, Jes 
renvigrer sur les questions profess onneiles 
d'orire général, les représenter auarès des au- 
torés constituées, faciliter les relations entre 
eux par l'enir'aide mauiuele, resserrer 
lens de camaraderie confraterneke, et g‘né- 
rarement s'occuper de louies quesiions suscep- 
tbles de faciliter l'exercice de la profession de 
ses membres. Siège social: 148, boulevard 
gincau, Neuilly-Sur-Seine, 


97 mars 14917, Déclaration à la préfecture de 
VAin. UNION DÉPARTEMENTALE L'AIx. But: édn- 
calon physique, sporis, g-mnastique, tir, pré- 
paraton militaire, musique. Siège social: 
%, rue Lai:ande, Bourg. 


97 mars 1947. Déclaration a la préfeciure des 
Co es-du-Nord. CERCLE SPORTIF YLOUFRAGANAIS, 
bu!: éducation physique, sports. Siège sacial: 
au patronage, Ploufragan. 


97 mars 4917, Déclaration à la: préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION SPORTIVE SAINTE-Tif- 
père. But: éducaiion physique, sports, gym- 
nisique, préparalon militaire, œuvres de 
plein air, colonies de vacances. Siège social: 
121, œuc Paul-Bert, Saint-Br'eue. 

21 mars 497. Déclaration à la préfecture du 
Gers, UMOY DÉPARTEMENTALE GERSOISE. Bul: “du- 
cal'on paysique, sports, grimnastique, tr, pré- 
paraion militaire, musique. Siège social: 
13, rue Gombe‘ta, Auch. 


23 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-MAURICE-DE-ROGHE, But: œuvres 
scolaires el formation sociale et religieuse. 
Sièxe social: école libre de Saint-Maurice de- 
Roche, par Roche-en-Régnier. 


mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rellac. CERCLE D'UNION DE LA JEUNESSE RÉPU- 
BLICAIXE LE FRANCE JEAN LacRoix DE Cieux. But: 
rassembler lous les jeunes Français et Fran- 
caices dévoués à la patrie, afn de les édu- 
quer dans l'amour de la Rénublique, de la 
démocratie, de la laïcité, organiser pour eux 
des loisirs sains et éducatifs, étudier la silua- 
lion des jeunes et défendre leurs revendica- 
lions. Siîve social: salle Graulout, à Cieux 


23 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
Cnrsier, But: éducation populaire. Siège 
sociale: école, le Crestet 


3 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Hante-Loire, La Bouræ pu Roc. But: grouper 
plus amicalement toutes les personnes s’inté- 
ressant au sport boules. Siège social: café 
Rechatin, à Durianne, le Puy. 
2 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mamers. AMICALE DES ANCIENS MOZILISÉS DES 
SEUX GUERRES ET VOLONTAIRES QUI PAR LEURS 
= LA VICTOIRE. But: en- 
id ucile des adhérents. 
mairie de Beille. 


28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRE D'ACHAT AVENIR DE MONTREUIL- 
SOUS-Bois. But: achat direct entre le produc- 
leur et le détaillant. Siège social: 42, rue 
lules-Ferry, Montreuil-sous-Bois. 


29 mars 1947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Meanx. er ÉDNICATION POPULAIRE 
i ation morale, intellectuelle et civique. 
Siège social: mairie de Coulommiers | 


939 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COMPIÉ- 
MENTAIRE DE Prayssac. But: pratique des sports 
à l'école. Siège social: route de Pomarède. 
à Prayssac. 

29 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiice, AMICALE DES ÉIÈVES DE L'ASSOCIATION PUF 
LOTECHNIQUE D£ NEUILLY-SUN-SEINE. But: réunir 
les élèves de tous les cours de l'association, 
de facon à ce qu'ils se connaissent mieux 
Siège social: 12%, avenue du Rouie, Neuïlly- 
sur-Seine. 


31 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aulun. ASSOCIATION AMICALE DES SAFEURS-POM- 
Piens pu CreusOoT. But: subvenir aux frais des 
fêtes et concours et au perfectionnement de 
l'instruction du corps. Siège social: 61 bis, 
rue Anatole-France, le Creusot. 


A mars 19#7. Déc'aration à la soue-préfeciure 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
DE FAMILLE D'ÉCQUEDECQUES. But: étude et 
fense in'érèts généraux des fam :ies. 
Siège so:ial: 111, rue Basse, Ecquedecques. 
31 mars 4957. Déciaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
DE FAMILLE DE CHocQuEs. But: étude et dé- 
fense des intéréts généraux des famiicé. 
Siège social: M. Ducrocq {Francis), d'En- 
Bas, Chocques. 


21 mars 1947. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Bélhune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
ne Samxt-FLonis, Bul: étude et dé- 
fense des intérêts généraux des familles. 
Siège sociat: chez le présdent, M. Heodoire 
(Léon), Saint-Foris 

31 mars 1917. Déclara!'ion à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
DB PFAMILIE pm Senvixs, Rul: étude el défense 
des in!érêts généraux des families, Siège 
social: rue de Gouy, à Servine. 


34 mars 1917. Déclaration à sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEIS 
DX FAMILLE GOUY-EX-GOXELLE. étude et 
défense des intérêts généraux des famises. 
Siège sociai: rue de l’Eg'iée, Gouy-cn-Gonelle. 


21 mars 1947. Déclaralion à la préfeciure de 
police. La SOCIÉLÉ DES DES ARTS DE VANVES 
modifie la composition de son bureau et ses 
statuts et transfère son siège social du 49, 
rue Raspail, au 54, rue An'oine-Fralacci, à 
Vanves. 


21 mare 1937. Déc'aration à la sou:-nréfecture 
de Châtrau-Gontier. L'ESPÉRANCK, But: édiura- 
tion physique, sports, Siège sacial: au pres- 
bytère, Saint-Martin-du-Limet. 


ter avril 14957. Déciaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. ASSOCIATIOY FAMILIALE RURALE DU 
CANTON Porssoxs., But: étule et défense des 
droits et intérêts moraux et maiérie!s 
familles ruraies, respect de la moraité publi- 
que, lutte conire les sociaux, dére:ap- 
pement du sens familia: par une pr'oragarde 
et un enseignement apuropriés, etc. Siège 
social: M. Fournier (Jean), à Germikayz. 


avril 197. Déc'aralion à la préfe’ture de 
l’Aube. FÉDÉRATION D£ L'AUBE DU MOUVEMENT 
RÉPUBLICAIN POPVTAIRE. But : mener dans le 
cadre des insttutions républicaines renou- 
ve'ées une action politique démocraliqe et 
une œuvre d'éducation po'itique et snciae. 
S'ège social: 2%, rue Jaïlant-Deschaïinrete, 
Troyes. 


ter avril 1957. Déclarat'on à la sous-préfecture 
de Vire. COMITÉ D& PATROXAGE DE L'ÉCOLE MATER- 
NELLE But : conirihuer à la prospéri'é @e 
l’école par son anpui matériel et mora!. Siège 
social: école materne:le, Vire. 


2 avril 1997. Déclaration À la pré'ecture ée 
l’Ande. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES (U. F, A. C). But: 
grouper les anciens comballants de 19h4-1919 
et de 1939-1935, les combatiannts de la liné- 
ration et les victimes des deux guerres, en 
vue de coordonner leur partiripalion à l’œu- 
vre de reconstruction de la France et de dé- 
fendre leurs intérêts emnraux et matériels. 
Siège social: mairie de Castelnaudarv. 


9 avril 1947. Déclaration à la sous-préle ture 
de Bressuire. L'AVENIR ÉTLSSONNAIS, But: orga- 
nisation de fêles. Siège social: écoie pubiquyé 
d'Elusson. 


3 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier. 
But: créalion d'œuvres d'éducation populaire, 
de formation intellectuelle, sociale, ménagère 
et religieuse. Siège social: « la Tome 
Forcalquier. 

5 avril 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme, BOULE OUVRIÈRE VAIENTINOIS&, dé- 


ve'oppement du sport boulisle, Siège 
clos Merindol, rue Châtcauvert, 


8 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE MOUS- 
sur. But: étude et délensc des droits, 
moraux et matériels de famille, resn::t de 
la moralilé puliique, lulle contre les faux 
sociaux, développement du sens familial par 
une prohagauie el ur 
priés. Siège social: mairie de Moussey. 

8 avril 4917, Déclaration à la préfeciure de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILINME RURAIE 
But: élude et défense des dro:i:, ine 
lérêls moraux et matérie!s de la familie, res- 
pect de ta moralité publique, lutte contre les 
féaux sociaux, développenent du sens fasni- 
par une propagande et un 
appropriés. Siège social: mairie de Boclly. 


8 avril 1957. Déclaration à la préfectre de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE L::ESSE, 
But: étude et défense des droits, iulcrêts 
moraux ct matéri®15 de la famille, res). ‘! de 
la moralité publique, lulie contre les fliaux 
sociaux, développement du sens famil 2! par 
une propagande et un enseignement appro- 
priés. Siège social: mairie de Lagesse. 


8 avril 1917, Déclaralion à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE Dx 
LAY. But: étude el défense des droits, 
moraux et matériels de la famille, re<pect 
de la moralité publique, lutte conlie les 
fléaux sociaux, développemeut du sens fimi- 
Cal par une propagande et un enscigncment 
appropriés. S'êge social: mairie de Variay. 


8 avril 4917, Déclaration à la préfeclure de 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE *AINT- 
Réwy-sors-Hanpuise, But: élude et défen-: des 
droits, intérêts moraux et matériels de la 
famille, respect de la moralité publique, litte 
conire les fléaux sociaux, développement du 
sens familial par une propas inde et un rusei- 
gnement appropriés. Siège social: maire de 
Saint-Pémy-sous-Barbuise. 

8 avril 4947, Déclaration à ja préfeciure de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILULE ET RUMAIK D& 
Voué. But: ct défense des droils, jinlé- 
rêls moraux et matéric:s de la famille, res 
pect de la moral publique, lutte con!:2 les 
sociaux, développeincat du sens fami- 
Bal par une propagande et un'enseigiement 
appropriés, Siège social: mairie de Voué 


8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
LETTE, But: éluce et défense des droi:s, in- 
lérêls moraux el matériels de la famile res- 
peel de la moralité publique, lutte contre les 
féaux sociaux, développement du sens fomi- 
lial par une propagande et un enseignement 
appropriés. S'ège social: mairie de Vilictte, 


8 avril 1947, Déclaralion à la préleciure de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE ET MUVMAIE DE 
But: étude et 
défense des droits, intérêts moraux et maté- 
ritls de la famiiie, respect de la muralté 
publique, lutte contre les fl‘aux sociaux, dé- 
velopperoent du sons familial par une j;ropa- 
gande et un enseignement appropriés. 5e 
social: mairie de Saint-Etienne-sous- Par: 15e, 


8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l’Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ALLI- 
BAUDIÈRES ET CHaMrioxy. But: élude et défense 
des droits, intérêts matériels de la famille, 
respect de la moralité publique, lutte contre 
les fléaux sociaux, développement du sens fa- 
milisi par une propagande et un enseine- 


ment appropriés. Siège social: mairke d’Alli- 
baudièrcs 
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8 avril 1947, Déclaration à la préfecture de } 1 avril 1917. Déclaration à la préfecture de | 14 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecty 
J'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DU | 1a Loire-Inférieure, ASSOCIATION FAMILIALE SCO- | de Roanne. AMICALE MIXTE DES ANCIENS Sun 
Cukxe, Bul: élude et défense des droits, inté- | Lame pe Bousseéy. But : défense de l'école. | DU GÉNIE DES TRANSMISSIONS DU ROANNAIS. Bu, 
rêls moraux et matériels de la famille, res- | Siège socjal: salle Saint-Louis, Boussay. entr’aide et placement des membres de 4 
ublique, lutte contre les 


per! de la moralité 
Kaux sociaux, développement du sens fami- 
Aial par une propagande et un enseignement 
appropriés, Siège social: mairie du Chêne. 

8 avril 1947, Déclaratlon à la préfecture de 
J'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
Trans. But: étude et défense des droits, inté- 
rêls moraux et matériels de la famille, res- 
pee de la moralité publique, lutte contre les 
aux sociaux, développement du sens fami- 
lia! par une propagande et un enseignement 
appropriés, Siège social: mairie de Trainel. 


8 avril 1947. Déelaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
Manxay-SUR-SEINE, But: élude et défense des 
droits, intérêts moraux et matériels de Ja 
famille, respect de la moralilé publique, lutte 
contre les fléaux sociaux, développement du 
sens familia! par une propagande et un ensel- 
inément appropriés. Siège social: mairie de 
Aarnay-sur-Seine, 

8 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
VuecrnÉénr, But: étude et défense des droits, 
intérêts moraux et matériels de la famille, 
respect de la moralilé pub.ique, lutte contre 
les fléaux sociaux, développveient du sens 
familial par une propagande et un enscigne- 
ment appropriés. Siège social: mairie de Vil- 
lechétif. 


8 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
Montreuil. But: éiude et défense des droits, 
intérêis moraux et matérie's de la famille, 
respect de la moralité publique, lutte contre 
des fléaux sociaux, développement du sens 
familial par une propagande et un enseigne- 
ment appropriés. Siège social : mairie de 
Montreuil, 

8 avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
MowruanTix. But: étude et défense des droits, 
intérêts moraux et matériels de la famille, res- 
Le de la moralité re, lutte contre les 
éaux sociaux, développement du sens fami- 
Mal par une propagande et un enseignement 
appropriés. Siège social : mairie de Mont- 
martin. 
8 avril 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tou'on. ASSOCIATION AMICALE DU PERSONNEL DU 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URPA- 
NISME, But: resserrer les liens de éolidarité qui 
doivent unir ses membres en améliorant leu,s 
conditions d'existence. Siège social: place du 
Champ-de-Mars, Toulon. 


40 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. UNION LA JEUNESSE RÉPUBLICAINE 
pe Fraxce, cercle des Montils. But: rassembler 
en son sein tous les jeunes Français et toutes 
les jeunes Françaises dévoués à la patrie et 
les éduquer dans l'amour de la République, 
de la démocratie et de la laïcité. Siège social: 
mairie des Montis. 


40 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. CERCLE VELASQUEZ. But: favoriser et 
développer l'étude de la culture hispanique. 
Siège social: chez M. Garau, 4, rue de Bour- 
gogne, Vichy. 


40 avril 497. Déclaralion à la préfecture des 


Deux-Sèvres. GROUPEMENT DE DÉVENSZ ARTISANALE, | 


COMMERCIALE ET DES PATENTÉS DU CANTON DE 
Brioux. But: travail'er au développement du 
commerce et de l'artisanat dans le canton de 
Brioux. Siège social: mairie de Brioux. 


di avril 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Arjèche. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES, But: défense des intérêls 
de la famille. Siège social: saïle de la mairie, 
Soyons, 


di avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournen. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE DE 
But: défenée et étude des 
intérêts moraux et matériels des familles de 
la commune, Siège social: mairie de Colom- 
bicr-Le-Vieux, 


11 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Lesparre. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
IÉLODY. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: chez le président, 
M. Caillaud, cours de Saint-Trélody, Lesparre. 


11 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
0lice. UNION TECHNIQUE DE L'ÉLECTRICITÉ, Put: 
Faire réaliser aux techniques de la production, 
de la distribulion et de l’utilisation de l’élec- 
tricité des progrès en contribuant, principale- 
ment par la normalisation et la réglermenta- 
on du matériel ct des installations éiectri- 
ques, à en améliorer la qualité et à en 
accroître la sécurité. Siège social: 51, avenue 
Marceau, Paris. 


12 avril 4917, Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, UNION DES JEUNES FILLES DE FRANCE. 
But: groupement des jeunes filles. Siège so- 
Gial: 4, place Darcy, Dijon. 


12 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Saint-VARENT. But: défense des intérêts moraux 
et inalériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Saint-Varent, 

12 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE DU 
VERSONNEL DES INDUSTRIES CHIMIQUES DE NANTES 
ET LA RÉGION. But: représenter officiellement 
toutes les familles du personnel des indus- 
tries chimiques de Nantes et de la région, 
assurer la défense des intérêts moraux et 1na- 
tériels de ces familles. Siège social: bourse 
du travail, 8, rue Arsène-Leloup, à Nantes. 


12 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DE CHEFS DE FAMILLE CATHO- 
LIQUES DE SAINT-LEU. But: défense des intérêts 
généraux des familles françaises. Siège social: 
11, rue Tiquetonne, Paris. 


1% avril 4947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. La Fédération des associa- 
tions de mutilés, réformés, anciens combat- 
tants de la grande guerre, de leurs veuves, 
orphelins et ascendants du département des 
Alpes-Maritimes change son titre qui devient 
FÉDÉRATION DÉPARTFMENTALE DFS ASSOCIATIONS DE 
COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES DES 
ALPES-MARITIMES (mulilés, veuves, ascendants, 
orphelins, prisonniers), Siège social: 8, des- 
cente Crotti, Nice. 


1% avril 14917. Déclaration à la préfecture d’Al- 
ger. COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES DOUARS 
AKFADOU-IDJEUR ET BENI-ZiKkk1 (commune mixte 
du Haui“sebiou à Azazga). But: défendre les 
intérêts desdits douars, tout ce qui a trait à 
l'amélioration de la population. Siège social: 
11, rue Boulin, Alger. 


44 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de, Châtellerault, COMITÉ DE GESTION DE L'ÉCOLE 
LIBRE DE FILLES B'OUZILLY. But: assurer le fonc- 
tionnement et le développement de l’école 
primaire libre de filles d'Ouzilly. Siège social: 
cure d’Ouzilly. 


44 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Ardennes. FÉDÉRATION DES AMICALES DE RÉSEAUX 
DK LA FRANCE COMBATTANTE, section des Arden- 
nes. Bul: défendre par tous les moyens légaux 
les intérêts de ses adhérents et les faire pro- 
fiter de son appui matériel et moral, créer un 
comité social en vue de venir en aide aux 
familles nécessiteuses de ceux des réseaux. 
Siège social: M. Verguet (Georges), 61, boule- 
vard Gambelta, Charleville. 


4% avril 1947. Déclaration à la préfecture de 

Toulouse. LES CHASSEURS DE LA JUNCASSE. Bul: 
rotection du gibier. Siège social: café Senlis, 
02, chemin de Soupetard, Toulouse. 


44 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. pes FÊTES DR RKZÉ- 
Bouna. But: venir en aide au bureau de bien- 
faisance avec le bénéfice des fêtes. Siège so- 
cial: café des Amis, place de l'Eglise, à Rezé, 


société. Siège social: 


18, rue de Cadore 
Roanne. 


- 
15 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
Bar-le-Duc. Société de chasse Les MarCassnyg 
VE CHATILLON 4 SALMAGNE. But: réglementation 
locale de la chasse et repeuplement en gibier 
Siège social: mairie de Salmagne. , 


15 avril 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure. SPORTING-CLUB DES APPRE\TIS 
L'INpRET, But: développer la pratique des 
sports chez les apprentis. Siège social: étabis. 
sement nalional de la marine, Indret. 


15 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Ardennes. AMICALE DES ÉLÈVES DU COLLÈGE TECII- 
NIQUE ET MODERNE DE FILLHS DE CHARLEVILLE. But: 
ulilisation des loisirs et éducation artistique 
des élèves, pralique de tous les sports. Siège 
social: 21, rue d’Aubilly, Charleville. 


15 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. UNION SPORTIVE MUNICIPALE 
NOISIENNE. But: pratique de tous les sports 
Siège social: mairie de Sannois. 


16 avril 1947. Déclaration à la préfecture de Ja 
Seine-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE DES Co- 
LONIES DE VACANCES DU QUARTIER SAINT-HILAIRE, 
Rouen. But: permeltre aux enfants du quar- 
tier Saint-Hilaire de passer des vacances au 
bord de la mer et à la campagne. Siège s0- 
cial: 4, rue de la Petite-Porte, Rouen. 


16 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Toulon. JEUNESSE SPORTIVE BEAUSSETANE, But: 
pratiquer tons les sports, formation prélimi- 
paire et obligatoirement éducation physique. 
Siège social: bar Bertrand, Beausset. 


17 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. L'Etoile travailliste du Centre 
change son titre qui devient L'ETOILE TRAVAIL- 
LISTE DU CENTRE, SOCIÉTÉ SPORTIVE DE BIRNFAI 
SAXCE. Siège social: bar Yvonne, place de Ja 
Daurade, à Toulouse. 


17 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Marne. CLUR DE SUPPORTERS DU C.A.C, 
(Chaumont-Athlétic-Club). But: aider le Chau- 
mont-Athlélic-Club par tous les moyens mis 


, à sa disposition, plus généralement de propa- 


er la connaissance et la ro re des Sports. 
siège social: café de la Poste, Chaumont. 


17 avril 4947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE DE FERDRUPT. 
But: grouper les familles de la commune pour 
l'étude et la défense de leurs droits et inté- 
rêts matériels et moraux dans tous les domai- 
res. Siège sociai: domicile du président, 
M. Blaison (Raymond), Ferdrupt. 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. LA FAMILIALE RAMONCENAISE. But: grou- 
per les familles de la commune pour l'étude 
et la défense de leurs droits et des intérêts 
matériels et moraux des familles dans tous les 
domaines. Siège social: domicile du président, 
M. Gavaoille (Emile), Ramonchamp. 


48 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. OLYMPIQUE TRAVAILLISTE AZU- 
réex. But: pratique des sports. Siège socia:: 
5, avenue de la Victoire, Nice. 


19 avril 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. GROUPEMENT DE DÉFENSB DES IY 
TérÊèts pe PErra-Cava. But: étudier tout ce qui 
peut intéresser les stations de Peira-Cava et 
le hameau de la Béasse. Siège social: chez 
M. Maurin, à Peira-Cava. 


19 avril 14947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS MUSI- 
CALES ET ORPHÉONIQUES DE NICE ET DES ALPES-MA- 
RUTIMES. But: favoriser l'éducation musicale 
populaire et resserrer les liens entre les socié- 
tés musicales du département. Siège social: 
34, boulevard Jean-Jaurès, Nice. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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